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Décision de passer à la discussion des arlicles, 


Contreprojet de M. Badie: MM. Badie, Emile Hugues, garde des 
Sceaux, mninistre de la justice; le président de la commission, le 
rapporteur, — Retrait. 


Art, 4er, 


MM. le garde des sceaux, le président de la cormmission, Badie, 
le rapporteur. 


envoi de la suite du débat. 


7. Orire du jour (p. 


* 


PRESIDENCE DE M. ANDRE MERCIER, 
vice-président. 


La séance est ouverte à neuf heures et demie, 


PROCES-VERBAL 


M. le président. Le procts-verbal de la séance 
23 nc a été aftiché et distribué, 

I n'y a pas d'observation ?.., 

M. Jacques Fonlupt-Esneraber, Je demande la parole 

M. le président. La parole est à M. Foulupt-Fsperaler, sur le 
procès-verbal, 


M. Jacques Fonlupt-Esperahber., Monsieur le président, à 
ture du Journal officiel, j'ai constaté que, | sèr le scrutin de 
vendredi dernier — auquel j'atlachais, comme tous, une cer- 
laine importance — sur l'ordre du jour de MM. Delbos et Vala- 
brègue, j'at été porté comme m'étant abstenu, 

J'ai la certitude d'avoir mis dans l’urne, en méane temps 
qu'un certain nombre d'autres instructions écrites pour cer- 
tains de mes collègues, une feuille portant ma signature, Je 
pense qu'elle a dà s'égarer, 

Je désire qu'il soit noté que j'ai voté pour cet ordre du jour. 

M. le président. Monsieur Fonlupt-Esperaber, je vous donne 
acte de votre déclaration. La rectification que vous dermandez 
sera faite au Journal officiel. 

n'y à pas d'autre observation sur le procès-verbal 

Le procès-verbal est adopté. 


du vendredi 
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EXCUSES ET CONGES 


M. le président, M. Jean-Michel Flandin, Pelleray, Nisse, 
s'excusent de ne pouvoir assister à la présente séance et derman- 


dent des congés. 
Le bureau est d'avis d'accorder ces congés. 


Conformément à l’article 42 du règlement, je soumets cet 


avis à l’Assemblée, 
n'y a pas d'opposition 
Les congés sont accordés. 


DESACCORD SUR L'URGENCE D'UNE DISCUSSION 


M. le président. J'informe l'Assembée qu'il y a désaccord sur 
l'urgence de la discussion de la proposition de résolution de 
M. Joseph Denais tendant à inviter le Gouvernement à un nou- 


vel eéxainen des projets intéressant la maison de la radio. 


L'opposition à l'urgence sera notifiée à l’auteur de la demande 
d'urgence et insérée à la suite du compte rendu in ertenso des 


séances de ce jour, 


DEPOT, AVEC DEMANDE DE DISCUSSION D'URGENCE, 
D'UNE PROPOSITION DE RESOLUTION 


M. le président, J'ai reçu de Mme Gabriel-Péri, avec demande 
de discussion d'urgence, une proposition de résolution tendant 
à inviter le Gouvernement à rendre un solennel hommage à 
tous les combattants de la Résistance et de la Libération. 


La proposition sera imprimée sous le n° 8968, distribuée et, 
s'il n'y à pas d'opposition, renvoyée à la commission de Ja 
défense nationale, (Assentiment.) 


Il va être procédé à l'affichage et à la notification de la 
demande de discusion d'urgence. 


HABITATION DES PIECES ISOLEES 


Adoption sans débat, en deuxième lecture, 
d'une proposition de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle le vote sans débat, 
conformément à l’article 36 du règlement, en deuxième lecture, 
de la proposition de loi tendant à rendre à l'habitation les piè- 
ces isolées louétes accessoirement à un appartement et non 
habitées (n°* 8507-8806). 

Aux termes de l’article 20 de la Constitution, l’Assemblée 
nationale statue définitivement et souverainement sur les seuls 
ameñdements proposés par le Conseil de la République, en les 
acceptant ou en les rejetant, en tout ou en partie. 


Je vais done appeler l'Assemblée à se prononcer sur les 
conclusion de la commission portant sur les articles amendés 
par le Conseil de la République. 


- [Article 1*.] 
M. le président. La commission propose, pour l'article 4°, 


d'accepter le texte amendé par le Conseil de la République. 


Ce texte est ainsi Conçu: 
a Art, 47, — Dans les communes où il existe un service du 


logement ou dans lesquelles est perçue la taxe de compensa- 
tion sur les Jocaux inoccupés ou insuffisamment occupés, le 
locataire principal ou l'occupant d'un appartement comprenant 
une ou { usieurs pièces isolées ou « chambres de bonne » dis- 
tinctes de 

après l'envoi d'une lettre recommandée avee accusé de récep- 
tion. les remettre à la disposition du propriétaire sans que ce 
dernier puisse s'y opposer, sauf motif Jégitime. » 


+ Je mets aux voix l'article 17, ainsi rédigé. 


l'appartement, habitables ou non, peut, un mois 


(L'article 1%, ainsi rédigé, mis aux voir, est adopté.) 


[Article 2.1 
M. le président. La commission propose, pour l'an le » 
d'accepter le texte ameïrdé par le Conseil de la Be publique? 
Ce texte est ainsi conçu: ique, 


« Art. 2. — Dans les mêmes communes, le 
reprendre la disposition des pièces isolées visées à 1,1: 


irlie 


précédent, si elles sont inhabitées, lorsqu'il enteny 
tiner à l’habitation en les aménageant éventuellement 
ments habitables, au sens du règlement sanitaire en vigueur 
dans la localité, à moins que le locataire ou l'occupant n'ait 
pourvu à leur occupation dans un délai de trois moi: à come 
ter de l'envoi, par le propriétaire, d’une lettre recommindes 
avec accusé de réception l'avisant de son intention (xs. 
quer les dispositions du présent article. 

« Toutefois, le propriétaire ne peut exercer ce droit lorsque 
le locataire ou l'occupant ne dispose pas, par ailicurs, Qu 
nombre de pièces habitables prévu par la nent n en 
vigueur. 


« Sont assimilées aux pièces isolées pour l'application du 
présent article, la ou les pièces excédenlaires d'un logement 
insuffisamment occupé au sens du décret n° 47-213 du fi 
vier 1947, à condition qu'el'es puissent, au beso: 
aménagement, former un local distinct et séparé. » 

Je mets aux voix l’article 2, ainsi rédigé. 

(L'article 2, ainsi rédigé, mis aux voir, est adopté.) 


}an- 


n, après 


[Article 2 bis.] 


M. le président. la commission propose d'accepter l'article 
2 bis istroduit par le Conseil de la République et ainsi concu: 

« Art, 2 bis. — En vue de permettre l'aménagement! d'un 
ou de plusieurs logements, le propriétaire pourra reprendre 
les pièces isolées ou chambres de bonne distinctes d'un appar- 
tement et habitées, lorsqu'il mettra à la disposition du loca- 
taire ou de l'occupant un local équivalent dans le même 
immeuble. » 


Je mets aux voix l’article 2 bis, ainsi rédigé, 
(L'article 2 bis, ainsi rédigé, mis aux voix, est adopté.) 


[Article 3.] 


M. le président, La commission propose, pour l'article 3, 
d'accepter le texte amendé par le Conseil de ja République. 

Ce texte est ainsi conçu: 

« Art, 3. — Dans le cas visé à l’article 2, le proprictaire 
devra rendre les pièces habitables, si elles ne le sont deja, où 
aménager un Jocal distinct et séparé, dans un délai d'un an, 
à dater du jour où il aura effectivement la disposition de 
toutes les pièces affectées par l'exécution des travaux. 

« Le propriétaire qui ne se sera pas conformé aux pres 
criptions du présent article devra remettre les pièces à la 
disposition des anciens locataires ou occupants, sans préju- 
dice de tous dommages-intérêts. » 

Je mets aux voix l’article 3, ainsi rédigé. 

(L'article 3, ainsi rédigé, mis aux voir, est odopté) 


[Article 4.1 


M. le président. La commission propose d'accepter la suppres 
sion prononcée par le Conseil de la République pour l'article 4 
qui était ainsi conçu: 

« Art. 4. — Le propriétaire qui, ayant excipé des dispositions 
de l’article 2, n'aura pas commencé les travaux dans le délai 
prévu à l'article 3 ou n'aura pas rendu habitables, dans les 
conditions réglementaires, les pièces reprises, sera tenu de les 
remettre à la disposition des anciens locataires, sans préjudice 
de tous dommages-intérêts, » 

Je mets aux voix la proposition de la commission. 


(La proposition de la commission, mise aux voir, est adop- 
lée.) 
M. le président. En conséquence, l’article 4 est supprin\. 


[Article 5.] 


M. le président, La commission propose, pour l'artile 5, 
d'accepter le texte amendé par le Conseil de la République. 

Ce-texte est ainsi conçu: 

« Art. 5, — Les locataires ou occupants visés aux article: 
et 2 auront droit par priorité à un local à destination de déhir- 
ras, s’il en existe dans l'immeuble ou s'il en a été amcnagé à 
cet effet. » 

Je mets aux voix l'article 5 ainsi rédigé. 

(L'article 5, ainsi rédigé, mis aux voix, est adopté.) 
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M. le président. Je mets aux voix l'ensemble de la proposition Votre prédécesseur immédiat, on pers le dire, appartient 4 
une école ce pensée différen'e de la vôtre. En fait, l'auteur 


loi. + € 
shanibtl de la proposition de loi, mis aux voir, est 


adopte. 


REFORME DE LA FILIATION 


Suite de la discussion d'une proposition de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la suite de la discus- 
de la proposition de loi de Mme Poinso-Chapuis et Mlle Die- 
ant réforme de la filiation et tendant à modifier les 
5, 340, 341 et 342 du code civil (n°* 379, 6992, 8944). 
deuxième séance du 20 juillet, l'Assemblée a entendu 
rapporteur de la commission de la justice et de légis- 


sion de 
nesch port 
arti les 39 

Pans Sa 
M. 
Jjation. 

M. J isorni, rapporlteur. Je demande la paroïe avant 
ouverture de la discussion générale, 

M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 


M. le rapporteur. Mesdames, messieurs, M. Maurice Grimaud 
a déposé une série d’amendements constituant un véritable 
ontreprojet. 

elon p amendements, il est apparu à l'auteur que, plutôt 
we d'instituer, comme le fait la proposition de loi, deux sortes 
d'act ons en recherche de filiation naturelle, J'une soumise aux 
preuve des articles 340 et 341 du code civil et produi- 


\rles de ( 
7 les effets de la filiation nature:le, l’autre, pour laquelle 


sant tous 
à preuve serait libre, pouvant jouer notamment au profit des 
adultérins où incestueux, mais dont les effets se rédui- 
raient à une créance d'aliments, il semblait préférable d'élargir 
Je domaine de la reconnaissance volontaire ou judiciaire de 
filiation naturelle. 

Ces textes tendaient à autoriser désormais l'établissement de 
h tiliation adultérine ou incestueuse, avec toutes ses consé- 
ences, tant au point de vue successoral qu'au point de vue 
u port du nom. | 

Votre commission, par 13 voix conte 2 et 4 abstentions, à 
estimé celte thèse inacceptable. Elle a renouvelé l'affirmation, 
ui résuMait du précédent rapport, que le seul et exclusif effet 
de la modification apportée à l'article 335 du code civil était 
de permettre l'obtention d'aïiments et, en aucun cas, ne pou- 


vait réserver à l'enfant adultérin ou incestueux la possibilité 


d'être admis au bénéfice de la succession. 

Elle a estimé qu'une différence essemtielle devait demeurer 
entre les enfants naturels simples, d'une part, et les enfants 
naturels adultérins ou incestueux, d'autre part. Elle à même 
décidé, sur la propoëition de M. Henri-Louis Grimaud — je crois 
devoir souligner tout l'intérêt qui s'attache, au cours de la 
présente discussion, à la distinction des prénoms de nos deux 
collègues — et pour qu'aucune équivoque ne puisse subsister, 
que le mot « filiation » devait disparaître de l'article 1* de la 
roposition de loi tendant à modifier l’article 335 du code civil. 
Elle a remplacé les mots : « peut prouver en justice sa filiaticn », 
par les mots : « établir en justice qu'il est né dudit commerce », 
c'est-à-dire du commerce incestueux ou adultérin visé à l'arti- 
cle 335 du code civil. 

Votre commission, toutefois, a adopté, par 12 voix contre 5, 
un amendement de M. Maurice Grimaud, à l'article 3 de la pro- 
position de loi. Le texte proposé est plus large que celui qui 
avait été adopté primitivement par la cemmission et qui était 
inspiré des travaux de la commission de réforme du code civil. 

L'amendement admet, en effet, la preuve de la maternité 
naturelle, non seulement par possession d'état ou par témoi- 
gnages assortis d'un commencement de preuve par écrit, mais 
egalement par témoignages corroborés par des présomptions ou 
indices graves. IL n’y a, en effet, aucune bonne raison de ne 
as admettre ce dernier mode de preuve qui est autorisé à 
article 323 du code civil en matière de recherche de la filia- 
ton légitime. 

D'autre pant, en vue de faire cesser toute controverse, il est 
utile de préciser que le commencement de preuve par écrit 
exigé à l'appui des témoignages est celui de l'article 324 et 
non celui, plus restrictif, de l'article 1347. Celle précision ne 
fait, d'ailleurs, que consacrer la jurisprudence dominante, 
Enfin, il paraît sage de ne pas définir le contenu de la posses- 

cas d'espèce, le soin d'apprécier si celle-ci apparaît de 

C'est ainsi, mesdames, messieurs, que votre commission à 
modifié le rapport que j'avais déposé et que j'ai été 
amené à déposer un rapport 

Je dois encore indiquer qu'à a fin de "mon rapport, au cours 
à la deuxième séance du 20 juillet, j'avais attribué une lettre 
e M. le garde des sceaux à votre prédécesseur immédiat, mon- 
Sieur le garde des sceaux. Je tiens à rectifier cette erreur. 


de cette lettre n'était pas notre collègue indépendant paysan 
M. Ribeyre, mais l'ancien garde des sceaux appartenant à votre 
groupe, monsieur le garde des sceaux, j'entends par là peut- 
être à la mème école de pensée. Je tiens donc à rendre à 
M. Martinaud-Déplat ce qui est à M. Martinaud-Déplat. 

Celle précision me paraît importante, en raison précisément 
des nuances qui séparent votre position actuelle de celle de 
M. Martinaud-Déplat, 


M. le président. Dans la discussion générale, la parole est à 
M. Maurice Grimaud, 


M. Maurice Grimaud. Mesdames, messieurs, l'objet des amen- 
dements que j'avais déposés était de provoquer un choix: où 
bien l'on instituait nettement une filiation des enfants adul- 
térins où incestueux, où bien l'on se bornait à leur donner 
une créance d'aliments, 

Le texte résultant des travaux de la commission laissait À 
cet égard planer un doute, car s'il himitait ses effets à une 
créance d'aliments le terme de tiliation y figurait néanmoins, 

C'est dans ces conditions que furent déposés des amende- 
ments qui tendaient à eréer une filiation, avec ses conséquene 
ces, le port du nom, les droits héréditaires se Jimilant à une 
créance d'aliments en présence d'enfants légitimes mais créant 
un droit préférable aux collatéraux et à l'Etat De même, les 
moyens de preuve étaient précisés et organisés. 

el était le premier svstème., 

Le second système est celui que Ja commission avait voulu 
réaliser: la création d'une simple action légale, se substi- 
tuant à la construction de la jurisprudence qui, retenant que 
cette paternité avait pour point de une faute et estimant 

ue celte faute devait engendrer une obligation naturelle, *vait 
üré de cette obligation naturelle le principe d'une créance 
d'aliments qu'elle sanctionnait par des décisions. 

C'est la transformation en obligation légale qui résulte main- 
tenant du rapport supplémentaire que la commission à déposé, 

I s'agit done actuellement d'une seule créance d'aliments, 
toute filiation étant repoussée. 

Dans ces condilions et alors qu'en méme temps les moyens 
de preuve de la possession d'état qui nous permettront de par- 
venir à la sanction de la créance et que j'avais proposés ont été 
admis, j'estime que la discussion sur le svstème tiré de In 
filiation ne peut s'ouvrir devant l'Assemblée avant qu'une 
étude sérieuse en commission ait eu eu, Je crois préférable 
de laisser ainsi venir en discussion la seule thèse proposte 
par la commission. 

J'ai donc retiré ines amendements, Je voterai ainsi le texte 
proposé par La commission et qui, sur le terrain où celle-ci se 
place, constitue un ensemble cohérent et parfaitement net, 


M. le président. La parole est à M. Grousseaud, 


M. Jean Grousseaud. Mesdames, messieurs, il m'est parties 
litrement agréable de rendre hommage à la direction d'inten- 
tion et aux buts recherchés par les auteurs de la proposition 
de loi qui nous est soumise, Mme Poinso-Chapuis et Mlle Die- 
nesch. 

Nos collègues se sont, à juste titre, penchées sur la situation 
malheureuse, dans notre droit, des AA au adultérins ou inces- 
tueux, Elles ont tenté d'y remédier, Mais c'est peut-être dans 
le choix du moyen qu'elles sont sorties de la voie qu'elles 
avaient adoptée et qui ne devait les conduire qu'à une créance 
d'aliments, pour permettre, au cours de ce’te dis ‘ussion, d'étas 
blir la preuve de leur filiation. 

M. le rapporteur, dont nous connaissons tous les éminentes 
qualités et que nous remercions d'avoir fait un travail partieu- 
lièrement consciencieux, n'a pas été sans remarquer que la 
2 re à l'origine, raarquait dans notre droit une telle 
évolution qu'il a lui-même noté dans son rapport qu'il s'agit 
de dispositions audacieuses. Je vais d'ailleurs tenter de vous 
montrer où nous conduirait le premier jalon que l'on veut 
aujourd'hui poser si l’Assemblée suivait exactement le rapport. 

| n'est pas douteux que notre droit, notre code civil, fait 
une situation particulière à l'enfant adultérin et à l'enfant 
incestueux... 


M. Vincent Badie. Plulo!, il ne lui en fait pas! 
M. Jean Grousseaud, Mas certains articles du code reglent 


déjà le sort des enfants adultérins et incestueux; l'article #4, 
notarmment, permet, dans un grand nombre de cas, la légie 
timation de ces enfants. 

Je concède que toutes les situations ne sent pas encore 
réglées et que, dans l'hypothèse particulière des enfan's adule 
térins a patre, un cas se pose à nous. 

Mais. mesdames, messieurs, on a voulu fonder les dispositions 
nouvelles qui nous sont présentées notamment eur le fait que 
le code civil aurait déja reconnu aux enfants adultérins et 
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incestueux une créance d'aliments. Et l'on voudrait étahiir une 
contradiction entre les articles 336 et 342, d'une part, et les 
articles 762 et 908, d'autre part. 

Il a qu'une contradiction apparente entre ces articles, 
s'agit d'uné controverse de doctrine, car les auteurs de la pro- 
position savent fort bien que. depuis fort longtempe, la doctrine 
a opposé l'intérêt de l'enfant naturel et des enfants aduitérins 
ét incestueux à l'intérêt de la familie légitime. C'était une ais- 
cussion « d'amphi », si je puis m'exprumner au Moment 
où je faisais ma licence en droit, 

Aussi ne s'agit-il pas là montée brutale et d'une évo- 
Jution franche du droit: il s'agit d'une question traitée dans 
tous nos manuels depuis une trentaine d'années. 6 

Seulement, en passant du plan de la théorie —- sur ce pan 
il est très facile de dire que l'enfant adultérin et l'enfant irces- 
tueux sont mal traités — au plan de la pratique, au plan du 
droit vivant, celui que nous créons, nous ne Pouvors pas ne 
pas être émus à la pensée de la position que nous ailous créer 
à l'enfant aduitérin et à l'enfant incestueux au mépris des droits 
de la famille légitime. L 

Mesdames, messieurs. ce n'est pas véritablement sans raison 
qu'ont été formulées l'interdiction de la reconnaissance portée 
par l’article 333 et aussi l'interdiction de la recherche de pater- 
hité inscrite dans l'article 342. Ce n’est pas de gaîté de cœur 
que l’on a introduit ces articles dans notre code; c'est parce 
qu'il y a une nécessité absolue à ce qu'ils y figurent et Je 
vais, je crois, vous le démontrer. L 

La famille légitime n'est pas seulement une construction reli- 
gieuse on une construction philosophique, c'est une construc- 
ion de droit naturel sur laquelle la société, tout au moins la 
nôtre, est fondée et, jusqu'à preuve du contraire, il n'est pas 
ossible, par quelque autre système que ce soit, d'assurer 
‘éducation des enfants qui doit se poursuivre pendant plus de 
vingt années, C'est cela qui justifie et qui légitime Ja famille 
telle que nous la connaissons. Or, vous voulez anjourd'hui 
introduire dans notre droit des principes qui vont saper la 

famille Jégitime, qui vont troubler l'ordre public, et d’une 
maniere extrêémerent grave. 

D'abord, il est évident qu'il y aura un préjudice morsi incon- 
teslable… 

M. le rapporteur. Ii faut demander l'abrogation du divorce, 
monsieur Grousseaud. 


M. Jean Grousseaud. Ce n'est pas la question. 

Le divorce ne modifie pas le statut des enfants légitimes. 
établit l'adultère mais il le sanetionne, 

Il s'agit, en l'espèce, d'un résultat tout différent. 

M. Emile Hugues, garde des sceaur. Il ne faut pas, alors, 
permettre aux époux adultéres de <e marier entre eux. 


M. de Moro-Giafferri, président de la commission. Cette inter- 
diction existait autrefois. Elle a été sagement abrogée. 


M. Jean Grousseaud. Mais, en ce qui concerne le préjudice 
moral, comment ne voyez-vous pas que la femme et les enfants 
hégitimes vont éprouver, non pas peut-être dans quelques rares 
grandes villes de France, mais dans tou‘e notre province fran- 
çaise, un préjudice moral extrêmement grave lorsqu'on inten- 
tera contre l'époux la preuve de filiation. 

Bien que la cause, dans la proposition qui nous est soumise, 
soit instruite en chambre du conseil, il m'en est pas moins 
vrai que le jugement sera rendu en audience publique et que 
l'on aura pu attentes pendant des mois et des mois à l'honneur 
d'une famille, briser un inénage, troubler les enfants légitimes 
dans leur conscience et dans leur respect vis-à-vis de leurs 
parents. 

Tout cela vaut la peine qu'on s’y arrête quelques instants, 
ne le crovez-vous pas, mesdames, messieurs ? 

Nous assisterons également à une réhabilitation partielle de 
l'adultère, En effet, si l'adultère demeure, dans l'hypothèse, 
une faute, on en réparera les conséquences et cela ausei est 
grave. 

C'est l'institution mème du mariage qui se lrouve en danger. 
Il s'agit, si l'on suit textuellement le projet, d'instaurer une 
sorte de bigamie légale en attendant d'aller à la polygamie de 
fait et de droit. 


M. le président de la commission. Notre texte à pour but de 
l'empêcher. 
aud. Ce sont là des résultats dont, tout à 
l'heure, on déclarera peut-être qu'ils sont actuellement inexis- 
tants et que le texte en discussion ne les implique pas, mais 
il est incontestable qu'au bout de l'évolution ces résultats 
apparaîtront, 
Ce n'est certainement pas ce que nous voulons ni, j'en 
” persuadé, ce qu'ont voulu les auteurs de }a proposition 
e loi. 
Si l'époux coupable a continué d'avoir des relations avec 
son conjoint, il pourra avoir des enfants qui, s'ik ne sont 


pas à proprement parler légitimés, auront 
preuve qu'ils appartenaient au même père où à là n3 
mére pendant le mariage. 
Il n'est pas possible d'admettre qu'on en arrive à 4, 
absurdités. 
Dans certains projets, et peut-étre, tout à l'heure 4. 
tains amendements, on aura le front de vous séance 
profit de l'enfant aduitérin, le droit au port du nom.  * *” 
Ce ne sera pas le groupe communiste qui demain, 
aujourd'hui, Nos collègues communistes laissent nmeil 
depuis 1917, une proposition en ce sens... ro 
Mme Maria Rabaté. Qui l'a laissée en sommeil depuis 1947 
sinon je rapporteur, et vous et vos amis qui l'avez repu 1ssée À 
M. Jean Grousseaud. ..ct j'aurais compris qu'ils là ru 
vellent aujourd'hui, mais il ne s'agit, en aucune manicre 


telles 


groupe communis'e. ne s'agit même pas d'un groune 
cette Assemblée, Je me réfère à des déclarations qui nous 
ont élé faites en commission par le ministre de Ja justice lui 
même. | 

Monsieur le ministre, permettez-moi de vous dire que vous 
êtes là sur un terrain extrèmeiment dangereux. 

Oh! nous avons peut-être, dans cette Assemblée, des &'inces 
beaucoup plus meublées mais nous n’en avons peut-être » " 
qui soient de nature à modifes plus que celle d'aujourd'hui » au 
vie actuelle, notre vie de demain et les principes sur lesquels 


nous avons édifié notre société, 

Laissez-moi simplement exprimer le regret, monsieur le cire 
des sceaux, que ce soient vos services €t vous-même qui vou. 
liez aujourd'hui nous demander de créer une sorte de :cronde 
famile légitime à côté de la famille légitime réelle. 

Bien plus: vous venez nous demander que les enfants adulté. 
rins et incestueux entrent dans l’hoirie de la famille et dune le 
droit successoral. 

Je ais que dans quelques instants vous direz que vou: vous 
appuyez Sur des travaux de quelques personnalités qui ce 
sont réunies pour revoir le code civil... 

M. le garde des sceaux. Je ne puis laisser trailer aus 
rement ja commission de réforme du code civil! 

. M. Jean Grousseaud. Monsieur le garde des sceaux, je n'ai ctà 
irrespectueux pour personne; ce n'est pas mon habitude, J'ai 
parlé de « quelques personnalités ». 

_ M. le garde des sceaux. 11 s'agit des plus hautes pereonnalités 
juridiques, 

M. le président de la commission, Disons que ce eont des 
personnalilés éminentes, (Sourires.) 

M. le rapporteur. Le terme est d'usage! 

M. Jean Grousseaud. Ce sont des personnalités émineutes. 4 
vous voulez. Je pourrais toutefois donner l'opinion d'autres per- 
sonnalités, aussi éminentes, qui sont d'un avis totalement dif. 
férent. 

Nous savons fort bien qu'en droit il y a toujours la thise et 
l'antithèse. 

M. le garde des sceaux. Et la synthèse. 

M. Jean Grousseaud. + a toujours certains professeurs de 
droit dont l'opinion est dans un sens et certains dont l'avis 
est dans un autre sens. 

M. Paul Coste-Floret. Pas toujours! 

M. Jean Minjoz. C'est normal! 


M. Jean Grousseaud. Nous constatons simplement, dans cette 
affaire, que certains membres de la commission de réforme du 
code civil ont opiné dans un sens. Mais je ne suis pas sûr 
qu'ils soient allés jusqu'où vous êtes allé vous-même, mon- 
sieur le garde des sceaux. Vous n'avez peut-être pas so:licité la 
lettre de leur texte, mais vous en avez sûrement sollicité l'esprit. 


le sens que vous nous avez indiqué. 
M. le rapporteur. Me permettez-vous de vous interrompre ? 
M. Jean Grousseaud. Très volontiers. 


M. le rapporteur, Vous faites un très beau discours... 

M. Jean Grousseaud. Non! 

M. le rapporteur, Si, mais vos propos sont un pen excessifs 
à l'égard de la proposition de Joi que je rapporte au nom de 
commission. 

M. Jean Grousseaud, Je le souhaite ! 

M. le rapporteur, En cette matière, Ja doctrine, les auteurs les 
plus classiques, les auteurs les plus traditionnalistes ont une 
position très différente de k vôtre. D 
Je voudrais vous lire deux textes très courts, l'un de MM. Cap?- 
un — le père {Sourires) — et Colin, l'autre de MM. Plan! et 
tipert. 


Que disent MM. P'aniol et Ripert ? 


Je me demande si le texte qui nous est précenté va bien dans 
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« La nécessité de la double prohibition des articles 335 et 342 
est loin d'être démontrée. La loi qui se montre ici si puri- 
taine… » — je ROSE Pas VOUS appliquer ce dernier mot, mon- 
eur Grousseaud — « et si craintive de scandales, ne l'est pas 
toujours autant. Elle autorise en maintes occasions la preuve de 
adultère et de l'inceste pour le divorce et la séparation de 
corps. pour Je désaveu, pour la nullité du mariage. 

« Un ne peut nier que les pères et mères ont des devoirs 
envers leurs enfants, queis qu'ils soient et, comme le dit Lau- 
rent, il n'y à pas de plus grand scandale que de dénier l’action 
jnstice à ceux qui ont un droit sous prétexte de ecandale. Le 
respect du droit est le ee grand des intérêts. » 

Ft MM. Capitant et Colin écrivent dans un traité que vous 
connaissez bien car vous l'avez certainement feuilleté avant de 
par exemple, un examen devant M. Pfélot… 


passer, 
M. Marcel Prélot. Feuilleter, ce n'est pas assez! (Sourires.) 
M. le eur, .… « La loi a redouté le scandale qui résul- 


trait de l’aveu public de ce commerce, mais n'y a-t-il pas un 
scandale plus grand dans :e fait que des enfants innocents de la 
faute de leurs pen sont privés du bienfait d’une reconnais- 
saice qui leur donnerait du pain et assurerait leur éducation ? » 

La commission de la justice a voulu donner du pain à des 
enfants innocents et assurer leur éducation. 


M. Jean Grousseaud. Monsieur le rapporteur, je vous remercie 
de celte intervention. 

Vous venez de nous donner connaissance de deux passages, 
dont l'un est tiré du manuel. 


M. Henri Mallez, Traité! (Sourires.) 


M. Jean GrousSeaud. … du trail de droit élémentaire, si l'on 
peut ainsi s'exprimer, de MM. Planiol et Kipert, Toutefois, mon 
cher rapporteur, si vous aviez tourné queiques pages de cet 
ouvrage, vous auriez trouvé exposés et approuvés les motifs de 
la prohibition de !’article 342 et de l’article 335. 

Ce sont là, je l'ai dit tout à l'heure, des discussions de théo- 
rie et de doctrine, ce ne sont pas des discussions de droit appli- 
que, et c'est au moment où l’on vient au droit appliqué que 
li question se révèle grave. 

J'en termine en ce qui concerne les raisons de la prohibi- 
tion, en disant que la preuve de la filiation, loin d'être de 
nature à arrêter l'adultère, en serait peut-être au contraire un 
encouragement. 

C'est un fait qu’en France comme dans tous les pays du 
monde d'ailleurs, il y a plus de femmes que d'hommes. Cer- 
tains compensent cet état par la polvgamie. Il peut y avoir des 
sollicitations à l'égard de personnes mariées et des entraine- 
meot que la passion fait comprendre, mais qui sont incontes- 
tiblement contraires à la stabilité de la famille légitime. 

Si la proposition de loi est adoptée telle qu'elle nous est sou- 
mise, rien n'arrêtera plus l'adultère et ce sera la préparation 
d'une sorte de ménage nouveau. 

Un passera de famille en famille, de famille légitime en une 
autre famille, puis en une troisième famille légitime. 

Cea paraît sans doute absurde, mais, dans l'hypothèse où je 
ne place, telle sera peut-être votre droit de demain, mon- 
sieur le ministre de la justice, 

Si vous le permettez, je terminerai ces explications en don- 
nant lecture, moi aussi, d’une phrase de MM. Planiol et Ripert, 
puisque, monsieur le rapporteur, vous êtes allé pêcher dans 
leur inanuel, (Erclamations et rires.) 


M. le garde des sceaux. Pécher ? 


M. Monsieur Grousseaud, songez aux travaux 
J'Cparatoires, 


M. Jean Grousseaud. Voici cette phrase : 

« L'intérêt individuel des enfants adultérins doit céder devant 
CRE primordial de la société à avoir des familles légitimes 
pianies 

. Celte phrase, monsieur le rapporteur, vous auriez pu, peut- 
tre, également la méditer. 

Ayant montré les raisons de la prohibition, je soulignerai 
briévement que l'article 1* de la proposition de Vi est assorti 
à l'article 335 du code civil. 

Let artice a trait à la reconnaissance des enfants adultérins 
ou mcestueux, Or, cette reconnaissance, votre proposition de 
loi, en ses termes actuels, ne tend pas à la permettre. Cette 
disposition demeure, n’est<e pas, monsieur le rapporteur ? 


M. le rapporteur, C'est exact, 


M. Jean Grousseaud. Je me demande donc pour quelles ral- 
Sons vous ajoutez un alinéa à l'article 335, au lieu de modi- 
lier l'article 342, car c'est bien l'article 342 qui est visé. 


M. le président de la commission, En effet, c'est l'article 342. 


M. Jean Crousseaud. l'air conséquent, le texte que vous pro- 
posez ne se gare pas dans son cadre exact et, monsieur le 
président de la commission et monsieur le rapporteur, vous me 
donnez raison. 

Dès lors, parlons de ce que nous voulons, en réalité, réfor- 
mer, et non pas de ce que nous ne voulons pas réformer. 

M. le rapporteur. Il n'y à pas d'équivoque possible, mon cher 
collègue : l'article 1% de notre proposition vise l'article 325, et 
l'article 4 tend à l’abrogation de l'article 342 du code civil. 


M. Jean Grousseaud. Non. Au foud, l'arlicle de votre pro. 
position vise la preuve de la filiation en justice, Par consé- 
quent, il vise non ag la reconnaissance, mais une certaine 
manière de preuve de filiation et de moyens de recherche en 
mur et il doit se référer, non pas à l'article 335, mais à 
'article 342, 

C'est simple, c'est bien clair et incontestable. 

M. le rapporteur. Voulez vous me permettre une précision ? 

M. Jean Grousseaud. Je vous en pre. 


M. le rapporteur, L'article 1% de la proposition de loi tend À 
modifier l'article 335. Cette modification de l'article 335 a pour 
conséquence l’abrogation de l'article 342, 

En réalité, la matière qui nous occupe est régie par deux arti- 
cles du code civil, l’article 335 et l'article 342, Si notre propo- 
sition de loi est adoptée, l’existence de deux articles n'a plus 
de raison d'être. Il ne doit en subsister qu'un. 

C'est pourquoi nous avons modifié l'article 9935 et proposé 
l'abrogation de l'article 342. 


M. Jean Grousseaud. 11 eut alor: été préférable, monsieur le 
rapporteur, d'établir une nouvelle rédaction de l'article 442. 

En effet, à l'article 335, il est question d'une reconnaissance 
et vous, vous Jui adjoignez un alinéa où il est question de la 
recherche, selon un certain mode, de la preuve de filiation qu, 
par conséquent, contredira l'article 342 ancien. 

Ce n’est d'ailleurs là qu'une remarque qui me permet d'obser- 
ver que fe texte que nous examinons nest pas tout à fait au 
point. 

Nous avons été saisis en commission d'un amendement très 
ingénieux de M. Henri-Louis Grimaud, si je ne me trompe, 
qui est venu atténuer dans une grande mesure les effets désas- 
treux, selon moi, du texte inilial: cet amendement fait dispa- 
raître la référence à la filiation. 

Néanmoins, ce texte présente un certain danger. En effet, il 
se trouve inscrit dans ke corps de Ja filiation là où notre code 
civil parle de la reconnaissance et de la recherche en paternité 
des enfants. 

Je m'exeuse d’avoir abusé de la bienveillante atlention de 
l'Assemblée, mais la question était importante, 

Je présenterai dans quelques instants un amendemert À 
l'article 1°, Cet amendement est sans doute, Jui aussi, impar- 
fait, mais il tend vers le but recherché par Mme Poinso-Chapuis, 
tout en écartant les inconvénients que j'ai signalés. 

Il y a, pour les enfants adultérins, l'action que leur ouvrent 
les articles 762, 763 et 764 du code civil. Ce inoyen d'obtenir 
des sliments, ils ne l'ont pas dans certains Cas. Moi, je vous 
propose très simplement — c'est une suggestion parmi d'autres 
que je soumets à l’Assemblée — de laisser subsister l'article 235 
tel qu'il est — c'est-à-dire reconnaissance interdite — de lais- 
ser subsister tel qu'il est l'article 342 — c'est-à-dire, recherche 
de paternité interdite — mais d'ouvrir aux enfants adultérins et 
incestueux, qui n'ont pas pu se fonder sur les articles 762, 763 
et 364, l'action de l’article 4382 qui, dans l'état présent des 
choses, leur est interdite, 

M. le garde des sceaux, Mis non! 

M. Jean Grousseaud, Ainsi, en ajoutant celte dispasition 4 
l'article 342, nous pourrions faire en sorte de donner aux 
enfants adultérins et incestueux les aliments qu'ils doivent 
recevoir à titre de dette civile, étant donné qu'eux ne sont pas 
coupables, et que la société leur inflige un sort cruel, 

Je suis tout à fait d'avis de leur permettre de recevoir ce qui 
doit être la sanction de la faute de leurs deux parents. Mais je 
ne puis absolument pas accepter que soit créée dans notre code 
civil une nouvelle preuve de filiation, une famille qui, peu à 
peu, deviendra une deuxième famille légitime. 

M. le président. La parole est à M. la président de Ta commiss 
Sion. 


M. le président de la commission. Monsieur le pré-dent, 
M. Fonlupt-Esperaber m'a demandé, pour des raisons de conves 
nance personnelle, de prendre la parole avant moi, Je lui cèdg 
volontiers mon tour. 


M. Jacques Fonlupt-Esperaber, vou: remercie, 
M. le président. La parole est à M, Fou:upt-E-peraber, 
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M. Jacques Fonlupt-Esperaber. Mon observation sera brève, 
var je ne pense vraiment pas que cetle matière doive donner 
Leu à de trés longs 

On nous dit qu'il s'agit d’une question d'école et non pas 
d'une question de droit appliqué. Je me contenterai de rap- 

veler que, depuis plus d'un demi-siècle, dans la région que ] ai 
‘honneur de représenter à l'Assemblée, les dispositions qu on 
nous demande d'adopter sont de pralique constante. 

M. le rapporteur. bien! 

M. Jacques Fonlupt-Esperaber. À mon avis, elles sont excel- 
lentes, 

En effet, le text2 t'ent compte de deux préoccupations égale- 
ment importantes: le désir de ne pas désorganiser la famille, 
tout en validant, cependant, une obligation naturelle que la 
Biorale la plus élémentaire nous commande de valider. 

J'ai vu appliquer ce texte, je l'ai même très souvent employé 
lorsque j'étais avocat dans l'Est, 

En réalité, 48 alion de ce texte ne donne lieu à aucune 
e-pece de scandale, bien que la formule alsacienne — qui est 
da formule du droit aliemand, commune d'ailleurs à différentes 
législations étrangères — soit un peu différente de celle qu'on 
propose, 

On y parle de « rar de alimentaire #, ce qui est une façon 
h-<ez pittoresque d'exprimer les choses, 

Nous avons toujours réclamé l'introduction de cette législa- 
tion dans le droit commun de Ja France. Nous l'avons réclamée 
dans Ja clandestinité, Nous avons fait remarquer, à ce moment, 
que l'unification législative qui doit nécessairement être réaliste 
entre l'Alsace et le reste de la France impliquait que certaines 
institutions excellentes de note province deviendraient biens 
£ommuns. 

Nous l'avons réclamée lors des travaux d'une commission 
constituée à la chance:lerie au lendemain de la guerre et dont 
je faisais partie, non pas en qualité de député, mais en celle 
de conseiller d'Etat, Nous avons demandé que cette question 
fût reprise, Vous voyez qu'elle est étudite depuis longtemps. 

Un des avantages considérables de ce texte nouveau sera de 
bermettre l'unification du droit sur un certain point. 

Je voudrais cependant que nous n'acceptions pas complète- 
ment la théorie alsacienne, Je serai obligé de m'absenter de 
l'Assemblée dans un instant, mais je demande à M. le rappor- 
teur de vouloir bien examiner l'amendement que j'ai déposé. 
Le texte Jocal limite l'obligation alimentaire qui résulte d’un 
jugement ou d'une reconnaissance de dette à l'âge de seize 
“ns, où ne Ja maintient au delà que dans le <as d'infirmité 
physique ou intellectue:le de l'enfant, Cette disposition est, à 
non avis, très neltement déraisonnable. L'enfant n'a pas 
demandé à naitre et, lorsque la situation du père impliquerait 
normalement que l'enfant ne doive pas entrer à l'atelier à 
l'âge de quatorze ou de quinze ans, il est inadmissible que le 
pére soit déchargé de son obligation parce que l'enfant a 
ülleint cet âge. Je propose donc que l'obiigation alimentaire 
soit maintenue, à tout le moins d'une façon générale en cas 
de besoin, dans le même esprit où existe l'obligation alimen- 
duire à l'égard des enfants naturels ordinaires. 


M. le rapporteur, Puisque vous ne pouvez soutenir vous-même 
votre amendement, monsieur Fonlupt-Esperaber, voulez-vous me 
permettre une observation ? 


M. Jacques Fonlupt-Esperaber. Volonliers, 


[ M. le rapporteur. En Alsace, en effet, la limite de la recherche 
de l'obligation alimentaire est l'âge de seize ans; mais vous 
avez vu que, dans Ja us maps de loi, nous prévoyons que 
celle recherche est prolongée jusqu'à l'année qui suit la majo- 
ilé de l'enfant, tandis que, dans votre texte, il semble à pre- 
Juière Vue qu'il n’y ait pas de limite. 


M. Jacques Fonlupt-Esperaber, Votre texte est bon, sur ce 
plan, puisqu'il permet des études, au moies un rudiment d’étu- 
des, mais j'estime qu'en cas de besoin, l'enfant adultérin doit 
pouvoir être secouru, qu'il doit pouvoir avoir droit au secours 
de son père, 

J'ai connu dans la pratique un cas qui n’est pas admissible : 
un enfant aduitérin, dont le père était une personnalité impor- 
tante de l'industrie, s'est trouvé, par suite des circonstances, 
bien plus tard, dans une misère noire. J'ai trouvé scandaleux 
que Je fils ne pût demander à son père de le sortir au moins 

e la misère la plus noire. Vous me comprenez ! 

Je voudrais qu'il y eût une sorte de maintien de l'obligation 
alimentaire dans ce cas-là car, vraiment, les obligations du 
père he disparaissent pas parce que l'enfant atteiot un certain 


age, 
M. le président, La parole est à M. le rapporteur. 


._ M. le rapporteur. Je n'entends pas commencer la discussion 
des amendements; mais je parlerai du vôtre, monsieur Fonlupt- 
Esperaber, puisque vous aïez étre vhiigé de vous absenter, 


Lorsque la commission a fixé le délai, elle Le on 
le nouvel article soit en accord avec les dispositions de joe 
ticle 340 du code civil. On ne pouvait, d'une part, permettre à 
l'enfant naturel simple de ne rechercher la paternité que ju 


vingt et un ans ou l'année qui suit sa majorité et, d'autre À 
permettre à l'enfant adultérin et incestueux de Lénéficier d'un 


droit plus étendu. 
M. le président. La parole est à M. Fonlupt-Esperaber, 


M. Jacques Fonlupt-Esperaber, Par votre texte vous ne visez 
plus la recherche de paternité, Vous tendez à faire reconnaitre 
aujourd'hui une obligation alimentaire qui a comme origine un 
acte de paternité, mais qui devient alors une obligation distincte 
dont la cause disparait. : 

Vous avez reconnu l'obligation alimentaire, Vous n'avez done 
plus à invoquer la filiation. C’est pourquoi je ne fais aucune 
allusion aux articles 203 et suivants. Je dis que c'est une obji. 
gation qui doit subsister pour des raisons morales. On ne pourra 
plus introduire l'action après vingt et un ans, mais, s’il y à une 
reconnaissance de dette, soit judiciaire, soit contractuelle, on 
doit pouvoir la faire valor, 

M. le président. La parole est à M. le président de la com- 
mission. 

M. le président de la commission. Mes chers collègues, je Le 
ferai à l'éloquence de M. Grousseaud qu'un reproche, c'est que, 
anticipant sur ce qui va suivre, il a reproché à M. le garde des 
sceaux un contreprojet dont on ne nous à pas encore donné 
lecture, 

Notre ambition, à nous, est au fond, extrêmement modeste. 
Que demandons-nous ? Nous demandons simplement que l'en- 
fant adultérin puisse établir en justice un droit de créance qui 
est reconnu par la loi. C’est l’article 762 du code civil qui règle 
cette question. L'enfant adultérin ne peut pas demander autre 
chose, mais il peut demander cela. 

Le malheur est que, quand on oppose l'article 762 À l'article 
342, on découvre que le législateur à donné d'une main quelque 
chose qu'il a retiré de l'autre. 


M. Jean Grousseaud, Nous sommes d'accord. 


H. le président de la commission. Dans la pralique, vous 
savez bien ce qui se produit. 

Il n’est personne ayant exercé ma profession qui n'ait ren- 
contré cette difficulté. 

Voici un enfant adultérin ou incestueux qui vient demander 
des aliments. On Jui répond qu'il y aurait droit s’il était éla- 
bli qu'il est bien né des œuvres adultérines de M. Untel et de 
Mme Unetelle. Mais, pour cela, lui dit-on, il faudrait que vous 
établissiez votre filiation, ce qui est interdit par l'article 342. Le 
sorte que, dans la pratique, le droit à des aliments est le plus 
souvent refusé. 

Nous avons voulu mettre un terme à cette situation et c'est 
la raison pour laquelle nous avons voté à la presque unanimité, 
à l'unanimité moins une voix — je crois bien que c'était ja 
vôtre, monsieur Grousseaud et encore vous êtes-vous abstenu 
— un texte qui n'est pas ambitieux et qui tend simplement, 
d'une part, à éviter la contradiction que je viens de vous sigai- 
ler et, d'autre part, à permettre que soit appliqué, sans rencon- 
trer cet obstacle liminaire en pareil cas, cet article 1382 dont 
on a dit à juste titre qu’à lui seul il représentait Ja moitié du 
code civil. 

Vous m'avez bien compris et c’est la raison pour laquelle 
nous vous demandons de voter ce texte. IL ne m'était pas 
apparu qu'il dût prêter à de si longues discussions. 

e répète simplement ceci: un droit de créance existe. Il ne 
peut pas être établi et nous demandons qu'il puisse l'être. 

J'imagine que dans ce cadre étroit je réponds bien aux inlen- 
tions de Mme Poinso-Chapuis et de Mlle Dienesch, et c'est pour- 
quoi, encore une fois, je pense que sans de on longs débats 
le texte, modeste mais nécessaire, présenté par la commission 
de la justice et rapporté si éloquemment par M. Isorni, doit 
être accepté et voté. 


M. le président. La parole est à Mme Poinso-Chapuis. 


Mme Germaine Poineo-Chapuis 
mission de la justice vient de m'adresser un appel auquel )e 
veux répondre. 

Il a estimé que l'interprétation donnée par Ja commission — 
avec beaucoup de précision et d'éloquence, par 

. le rapporteur, que je tiens à remercier pour l'œuvre considé- 
rable qu'il a accomplie — était conforme à l'intention des 
auteurs de la proposition de loi. s : 

Puisque je suis l’un des auteurs, je dois confirmer qu'effecti- 
vement c'est bien ainsi que nous avons entendu poser le pro- 
blème. Et je voudrais, répondant très brièvement à M. Grous- 
seaud, le supplier de voter le texte, modeste — M. le président 
de la commission vient de le dire très justement — dont nous 
avons pris l'initiative, 


. M. le président de la com” 
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y. crousseaud, comme nous fous dans celle Assemblée, 
estime qu'ii existe une injustice terrible que nous ne pouvons 
pas asser perpétuer. L'unanimité existe, du moins quant à 
cela, sur ces bancs. 
1 n'est plus possible que, par la faute de son père, un enfant 
adultérin se trouve réduit à la misère, à l'abandon, peut-être au 
au crime. Car ceux qui fréquentent les juridictions 


élit et - 
d'enfants savent que leurs rôles sont alimentés essentiellement 
par les actes d'enfants nés de foyers désunis, ou mieux d’en- 


fants de foyer irréguliers, de ceux qui n’ont pas trouvé d'affec- 
tion, un cadre de vie et des moyens d'existence normaux. 


M. le président de la commission. C’est l’origine de nombreux 
drames sociaux et de maints crimes et délits, à l'occasion des- 
quels nous voyons malheureusement des enfants comparaitie 
sur les banes de la justice. 


Mme Germaine Poinso-Chapuis, C'est exact, mousieur le pré- 
sident de la commission. 

C'est og — nous ne pouvons accepter que cette situation 
se perpétue. Elle est atroce. Comment y mettre fin ? 

S'avissant des structures familiales, je m'abstiendrai, mes 
chers collègues, de toute prise de position personnelle; je re 
veux pas même évoquer mes propres conceptions de la famille 
et vous allez comprendre pourquoi. C’est que nous avons esti- 
mé que, sur ce problème, des divergences se manifesteraient 
fatalewent, des thèses différentes s’opposeraient. 

Nous n'avons pas de la famille les mêmes conceptions reli- 
gieuses ou philosophiques, et les unes et les autres se reflètent 
dans nos conceptions juridiques. 

Aborder le problème fanilial, c'est introduire dans la légis- 
lation concernant les enfants, pour lesquels nous réelamons 
uniquement la justice, un facteur de diflicultés tel qu'on ris- 
que de ne rien obtenir en définitive, les uns trouvant qu on 
va trop loin, les autres pas assez. Une telle méthode comstitue 
certainement la meilleure manière d'aboutir, par le refus ou 
la surenchère, à ce que la situation des enfants naturels, adul- 
tenins ou incestueux demeure telle qu'elle est aujourd'hui. 

C'est pourquoi nous nous sommes placés résolument sur un 
autre terrain. 

Il y a une faute grave de la part de qui consent à donner 
la vie sans se préoccuper de savoir ce un deviendra cette 
ve. Cette faute l'engage et nous sommes. obligés de la saaction- 
ner en assurant au moins à celui qui en est la victime la possi- 
bilité de vivre, en lui en donnart les moyens matériels d'exer- 
cer son droit à la vie. 

Or, s'il est actuellement reconnu juridiquement que l’enfant 
adultérin comme l'enfant incestueux ont droit à des alimeuts, 
ce droit est purement théorique. En effet, comme le faisait 
observer M. de Moro-Giafferri, quand cet enfant vient réclamer 
des aliments, on lui + gui mais, en vertu de quel lien, de 
quelle preuve ? Qu'est-il par rapport à vous, cet homme vers 
lequel vous vous tournez 

Aussi, monsieur Grousseaud, qu'on se place sur le terrain de 
l'article 1382 ou qu’on situe le cébat comme nous l'avons fait, 
ha difficulté demeurera la même; je me permets de le fa're 
observer et nous en discuterons tout à l'heure. 

Il ne suffit pas d’invoquer un droit à des aliments, un droit 
à la réparation de l’article 1382. Dès lors que la réparation est 
fondée sur la faute, il convient de prouver celle-ci. Et nous 
en arrivons toujours là: si nous voulons faire reconnaître le 
droit aux aliments, il faudra prouver, non pas peut-être la 
filiation — je regrette ce terme, que j'ai employé, faute d'un 
autre, parce qu'il est chargé d'une certaine ambiguïté | set 
dique — mais le fait matériel de la naissance, le fait que l'en- 
fant qui réclame est. bien issu des œuvres de l'homme auquel 
ii s'adresse et que, par conséquent, ce qu'il demande est la 
sanction de la faute de celui-ei. 

Croyez, mes chers collègues, qu'il n’y a rien Jà qui puisse, 
de façon quelconque, diminuer ou éclabousser la famille. Ce 
qui diminue la cohésion de la famille, ce qui l'éclabousse d'un 
scandale et la sape, c'est l’immoralité de ses membres, ‘fant 
que nous à'sämolirons pas une conception de la vie familiale 
basée sur la rigueur morale, tout ne sera qu'hypocrisie. 

Aujourd'hui, nous sommes en présence d'enfants qui sont le 
frait d'une faute et qui ont des droits, IL faut que les respou- 
sables payent le prix de leur faute. (Applaufissements.) 


M. le président. Personne ne Gemande plus la parole dans la 
discussion générale 

La discussion générale est close. 

Je consulte l'Assemblée sur ie passage à la discussion des 
articles. 

(L'Assemblée. consultée, décide de passer à la discussion des 
articles.) 


M. le président. M. Badie a déposé un contre-projet ains 
libellé : 

a Art. 4%, — L'article 335 du code civil est abrogé. » 

« Art. 2. — L'article 312 du code civil est abrogé. 

« IL est ajouté au chapitre I du titre VH du livre Ir du 
code civil une section 3 ainsi intitulée : « De la reconnaissance 
des enfants adultérins et incestneux. » 

« Dans cette section, figure un nouvel article 342 ainsi conçu : 

« Les dispositions de la section précédente s'appliquent à la 
preuve de Ja filiation adultérine et incestueuse, 

« Toutefois, l’établissement de la filiaton des enfants nés 
du commerce adultérin de la mère ne peut résulter, à l'égard 
de celle-ci, que du désaveu du mari on de ses héritiers, exercé 
conformément aux dispositions des articles 312 et suivants du 
present code, 

« L'enfant adultérin ne peut réclamer que des aliments À 
celui de ses père et mère qui était marié à l'époque de sa 
conception et tant que dure le mariage. Il en est de même 
après la dissolution du mariage tant qu'il en reste des des- 
cendants légitimes et, si le mariage est dissout par la mort, 
tant que survit le conjoint de l'époux adultère, Les enfants 
adoptés par les deux époux sont assimilés à cet égard aux 
descendants légitimes. 

« L'établissement de Ja filiation incestueuse est prohibé: à 
l'égard du père ou de la mère dont le mariage avee la personne 
à l'égard de laquelle la filiation naturelle de l'enfant est déja 
établie ne peut faire l'objet d'une dispense, conformément 
aux dispositions de l'article 164 du présent code. 

« Si dans le cas prévu à l'alinéa précédent, la filiation inces- 
tueuse est établie par l'effet d'un jugement définitif, l'enfant 
n'a droit qu'à des aliments, 

« Art. 3, — L'articie 3931, alinéas 1 et 2 du code civil, est 
ainsi modifié : 

« Les enfants nés hors mariage sont légitimés par le mariage 
subséquent de leurs père et mère, lorsque leur filiation a été 
légalement établie avant ce mariage, ou lorsque leur père 
et mère les reconnaissent au moment de sa célébration : dns 
ce dernier cas, l'officier de l'état civil qui procède à la célé- 
bration constate la reconnaissance dans un acte distinct de 
l'acte de mariage 

« Toutefois, les enfants adullérins ne peuvent être légitimés 
que dans les cas suivants: 1°... (Le reste de l'article sans 
changement.) 

« Art, 4. — L'article 762 du code civil est ainsi modifié : 

« Les dispositions des articles 756, 758, 799 et 760 sonf 
applicables aux enfants adultérins ou incestueux lorsque leur 
filiation est légalement établie. ° 

« Toutefois, l'enfant adultérin ne peut réclamer aucun droit 
autre qu'un droit à des aliments dans la suecession de celui 
de ses auteurs qui était marié à l'époque de sa conception 
lorsque le défunt laisse, soit des enfants nés du mariage ou 
adoptés par les deux époux, soit des descendants légitimes 
desdits enfants. 

« Les. droits successoraux du conjoint survivant de époux 
adultère ne peuvent se trouver réduits du fait de la présence 
d'enfants adultérins. 

« Dans le cas visé à l’article 342, dernier alinéa, l'enfant inces- 
tueux ne peut réclamer, dans la succession de ses père el mere, 
aucun droit autre qu'un droit à des aliments, 

Les articles 763 et 764 du code civil sont abrogfs, 

« Art. 5. — L'artice 908 du code civil est modifié ainsi qu'il 
suit: 

« Les enfants naturels dont la filiation a été légalement éta- 
blie ne pourront rien recevoir par donation entre vifs au delà de 
ce qui leur est accordé au titre des successions, Celle incapacité 
ne pourra être invoquée que par les descendants du donateur, 
par ses ascendants, par ses frères et sœurs, les descendants légi- 
times de ses frères et sœurs, et, en outre, si la donation est faite 
à un enfant adultérin, par le conjoint victime de l'adultère. 

« Le père ou la mère, à l'égard de qui la filiation de l'enfant 
naturel a été légalement établie peut léguer à celui-ci tout ou 
artie de la quotité disponible, sans toutefois qu'en aucun cas, 
orsqu'il se tronve en concours avec des descendants légitimes, 
l'enfant naturel puisse recevoir plus qu'une part d'enfant légi- 
time le moins prenant, 

« Art. 6. — L'article 1° de Ja loi du 2 juillet 1952 relative au 
nom des enfants naturels est ainsi complétée : 

« L'enfant né du commerce adultérin de son père dont la filia- 
tion n'est élablie qu'à l'égard de ce dernier, prend le nom qui 
lui est attribué par l'officier de l'état civil à qui sa naissance où 
sa découverte à été déclarée. 

« Lorsque le mariage du père est dissous et qu'il n'en reste 
de légitimes, l'enfant adultérin peut prendre 
e nom de son père, soit seul, soit ajouté à celui qu'il porWwit 
déjà, dans les conditions prévues aux articles 2 et 2. 
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« Art, 7. — Le troisième alinéa de l'article 340 du code civil 
est ainei modifié : 

« 2° Dans le cas de séduction accomplie à l'aide de manœuvres 
dolosives, abus d'autorité, promesse de mariage ou de fiançailles 
éans qu'un commencement de preuves par écrit soit néceesaire. 

« Après le 9% alinéa, il est inséré un 10° alinéa ainsi conçu: 

« 3° Si l'examen des sangs ordonné par le tribunal établit que 
le défendeur ne peut être 4e père de l'enfant. 

« Art. 8, — L'article 341 du code civil est ainsi complété : 

« La possession d'état d'enfant naturel d'une mère déter- 
minée vaut preuve de Ja filiation au er de l'enfant. 

« La possession d'état d'enfant naturel s'établit par une réu- 
nion suffisinte de faits qui indiquent le rapport de filiation 
entre la mère et l'enfant, 

« Les principaux de ces faits sont: 

« Que l'individu a toujours porté le nom de sa mère; 

« Que Ja mère l'a traité comme son enfant et a pourvu en 
cette qualité à son éducation, à son entretien et à son établis- 
sement; 

« Qu'il a été reconnu constamment pour tel dans Ja société, » 

M. Jean Sayeux. Pou:rions-nous £voir communication de ce 
texte qui n'est pas encore distribué ? 

M. le président. 11 n'est pas impæimé, 


M. Jean Cayeux., C'est dommage, s'agissant d'une question de 
cette importance, 
: M. le président. Le texte a été déposé, hier soir, à dix-huit 
ieures. 

M. le président de la commission, Je crois qu'il n’en résullera 
pas de difficulté, Autrement, j'aurais fait moi-même l'obser- 
vation, 


M. le président. La parole est à M. Badie. 


M. Vincent Badie, Mesdames, messieurs, c'est très volontiers 
que je m'associe à l'hommage qui a été précédemment rendu 
par M. Grousseaud à M. Je rapporteur. 

Mui aussi, j'ai pris un très vif intérêt à lire son rapport, La 

question qui est soumise à l'appréciation de l’Assemblée est, 
comme on l'a fait remarquer, à la fois très importante et très 
rave, 
y J'ai enregistré la déclaration de M. Grousseaud disant qu'il y 
aurait peut-être intérêt à ce que la commission de la justice et 
de législation fût saisie de nouveau du problème, Notre collègue 
a indiqué que Je travail ne lui paraissait pas au point. 

Le contre-projet que j'ai l'honneur de déposer s'inspire des 
raisons qui ont animé les auteurs de la proposition de loi. 
Mme Poinso-Chapuis nous a dit que ses intentions avaient été 
exactement interprétées par les membres de la commission et 
par M, le eapporteur lui-même. Je relirai cependant ce passage 
de l'exposé des motifs, que M. le rapporteur lui-même a cru 
devoir rappeler dans son rapport: 

« Notre légis'ation est particulièrement inhumaine pour les 
enfants adultérins, Si la présomption de paternité légitime les 
protège, au cas de filiation adultérine par la mère, sous le cor- 
recÜf du désaveu, en revanche la filiation adultérine par le père 
laisse Je plus souvent les enfants sans recours. Sans doute, Je 
droit aux aciments leur est-il théoriquement ouvert, mais la 
recherche de la filiation leur étant interdite, cette dette alimen- 
faire demeure le plus souvent impayée. Sous prétexte de main- 
tenir la famille légitime à l'abri du scandale, on exonère en fait 
le père adultérin des conséquences de ses actes. » 

Je fais miennes, très volontiers, les raisons exposées dans 
l'exposé des motifs de la proposition de loi de Mme Poinso- 
Chapuis, qui a parfaitement perçu la contradiction signalée tout 
à l'heure par M. de Moro-Giafferri. Il est certain que, la preuve 
de la filiation étant interdite, la dette alimentaire reste le plus 
souvent impayée. 

Il y aurait done intérêt à équilibrer la législation, pour per- 
mettre, et que les enfants adultérins ou incestueux obtiennent 
une créance d'aliments, et que cette créance ne reste pas 
dinpavée, 

IL est remarquab'e que M. Grousseaud ait, lui ausei, voulu se 
prévaloir de la doctrine, Il a été interrompu par M. le rapporteur, 
qui a donné lecture d'un passage des observations femelles par 
M. Capitant, Notre collègue s'est prévalu de la thèse opposée, de 
d'opinion de M. Planiol, 

Nous savions qu'Hippocrate dit oui et que Galien dit non. li 
on est de même en matière juridique. Désormais nous saurons 
que M. Capitant dit « oui » et M. Planiol « non ». 


M. le rapperteur, M. Planiol dit oui, également. 


M. Vincent Badie. Si je me rapporte à l'extrait dont il nous à 
“té donné connaissance, je serais en effet tenté de reconnaitre 
gue les deux éminents auteurs disent out. 


M. le rapporteur, Planiol dit oui, Ripert est plus nuincé. 
M. Jean Grousseaud. lPlanio! dit oui et non! (Sourires.) 


M. Vincent Badie. Admetlons que la doctrine reste Partagée” 
JL n'en demeure pas moins, mes chers collègues, que ée, 
l'état de la jurisprudence, vous reconnaissez, les 
autres, que vous vous trouvez en présence d'une véritabl 
injustice. 


M. Jean Grousseaud. Sans aucun doute, 


M. Vincent Badie. Et vous, monsieur Grousseaud, qui vez 19 
vous faire le défenseur de Ja famille. 


M. Jean Grousseaud. On se fait parfois des illusions! 

M. Vincent Badie. … — je pense vous démontrer que ce n'ect 
pas porter atteinle à la famille que de voter mon contre. 
projet — vous reconnaissez qu'une véritable injustice ect erése 
au détriment des enfants adultérins et des enfants incestueux, 

M. Jean Grousseaud, Oui. 


M. Vincent Badie. Celte injustice, vous voulez, avec les meme 
bres de la commission et M. le rapporteur, la faire disparaitre, 


M. Jean Grousseaud. Je cherche à l'atténuer, 


M. Vincent Badie. En réalité, vous ne voulez pas Ja faire dispa- 
raître qu'à demi; vous laissez donc subsister une demi-injus- 
lice. 

Nous avons voulu, dites-vous, faire disparaître une contradie- 
tion du code civil qui résulte des dispositions de l’article 762 et 
de l’article 342. Nous aurons ainsi réalisé un véritable progres, 
Nous aurons donné satisfaction aux enfants adultérins ou inces- 
tueux, à ces pauvres innocents. Nous aurons ainsi accompli une 
œuvre méritoire. 

Je crains que vous ne vous rendiez pas compte que vous ne 
faites que suivre les données de la jurisprudence, Vous êtes et 
vous voulez rester à la remorque de la jurisprudence et, apres 
avoir dénoncé la situation lamentable de ces enfants adultérins 
et de ces enfants incestueux, qui ne sont pas, eux, respon- 
sables de leur naissance, vous ne voulez pas aller jusqu'à là 
conclusion logique et vous acceptez qu'ils demeurent des porias 
et des déshérités. 

Ce sont ces solutions de compromis et ces demi-mesures qui 
nous valent souvent le reproche de mal légiférer. 

En quoi est-il porté atteinte à la stabilité de la famille ? Vous 
avez peur que nous ouvrions la voie à l'union libre. 

M. Jean Grousseaud. La polygamie n'est pas l'union libre, 

M. Vincent Badie, Je vais vous démontrer que j'apporte, por 
mon contre-projet, des limitations légales telles que se trouve, 
au contraire, défendue la meilleure notion traditionnelle de la 
famille. 

. En réalité, je demande, par ce copine propet, que soit sup- 
primé ce principe qui fait que les enfants adultérins ou ince-- 
lueux ne peuvent être admis à démontrer leur filiation. 

Vous reconnaissez l'injustice du principe. Mais vous ne voulez 

as porter atteinte à la notion traditionnelle de la famille, à ces 
arrières, opposées par une bourgeoisie qui n'a pas toujours 
voulu comprendre quels étaient ses véritables intérêts, 

Croyez-vous faire disparaître le scandale ? Croyez-vous qu’en 
maintenant cette législation du code civil vous supprimerez les 
enfants adultérins, les enfants incestueux ? Le droit, on le disait 
il y a un instant, est une réalité vivante. Il faut tenir compte 
de la vie. Je crains que vous ne refusiez de voir ce qui se 
passe autour de vous. | 

Le véritable scandale, c'est de ne pas accorder à ces enfants, 
comme aux autres, des droits qui ne portent pas atteinte aux 
intérêts de la famille. 

Je regrette, mes chers collègues, que vons n'ayez pas pa 

rendre connaissance de non contre-projet et je m'excuse de 
‘avoir déposé tardivement. Je pensais, toutefois, qu'il vous 
serait distribué ce matin * 

Vous verriez, à la lecture, que j'ai voulu édifier ces proh- 

bitions.… 


M. Marcel Prélot, Ce n'est pas édifiant! 


M. Vincent Badie. … qui constituent la ligne de défense nnpre- 
nalkle au regard de cette notion de famille à laquelle, civyez-le, 
je tiens autant que vous-mêmes. Ne à. 

L'article 312 — je le précise dans ce conlreprojet — est ainsi 
modifié : 

« L'enfant adultérin ne peut réclamer que des aiiments à 
celui de ses père et mère qui était marié à l'époque de sa 
conceplion et tant que dure le mariage. Il en est de même 
après la dissolution du mariage tant qu'il en reste des descen- 

ants légitimes et, si le mariage est dissous par la mort. tant 
que survit le conjoint de l'époux adultère, Les enfants adoptées 
pes les deux époux sont assimilés à cet égard aux descendants 
égitimes. » 

Je vais même plus loin : 


« L'établissement de la filiation incestueuse est prohibé à 
l'égard du père ou de la mère dunt le mariage avec la personne 
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: l'égard de laquelle la filiation naturelle est déjà établie ne 
eut faire l'objet d'une dispense ! Conformément aux disposi- 


E l'article 164 du présent code. » 


tions de 
pe même, en ce qui concerne les droits à la successicr., loute 


une série de prohibitions sont prévues : 


« Les dispositions des articles 756, 758, 759 et 760 sont “plie 
les aux enfants adultérins ou incestueux lorsque leur 1 
ton est légalement établie. 

« Toutefois, l'enfant aduitérin ne peut réclamer aucun droit 
autre qu'un droit à des aliments dans la succession de celui 
de ses auteurs qui était marié à l’époque de sa conception 
jorsque le défunt laisse, soit des enfants nés du mariage ou 
adoptés par les deux époux —-et c'est en cela que nous di fen- 
dons la famille — soit des descendants légitimes desdits 
nfants. 
sr Les droits successoraux du conjoint survivant de l'époux 
adultere ne peuvent se trouver réduits du fait de la presence 
d'enfants adultérins. » 

Et en ce qui concerne la matière, délicate aussi, des dona- 
tions, même série de prohibitions, 

« Article 4% : « L'article 908 du code civil est modifié ainsi 
qu'il suit: 

« Les enfants naturels dont la filiation a été J‘galement 
établie, ne pourront rien recevoir par donation entre vifs au 
dela de ce qui leur est accordé au titre des successions. Cette 
jucapacité ne pourra être invoquée que _ les descendants du 
don:teur, par ses ascendants, par ses frères et sœurs, et les 
descendants légitimes de ses frères et sœurs, et en outre, si 
la donation est faite à un enfant adultérin, par le conjoint 
victime de l'adulière. 

« Le père ou la mère, à l'égard de qui la filiation de l'enfant 
naturel a été légalement établie, peut léguer à celui-ci la tota- 
lité de la quotité disponible sans toutefois, qu'en aucun cas, 
lorsqu'il se trouve en concours avec des descendants légitimes, 
J'enfant naturel puisse recevoir plus qu'une part d'enfant légi- 
time le moins prenant, » 

Ainsi, je viens de vous faire connaître l'économie de ce 
contre-projet, IL comporte toute une série de prohibitions qui 
font que l'on définit d’une façon précise les droits des enfants 
iucestueux et adultérins. 

Je voudrais que vous puissiez comprendre le souci de ce 
parallélisme que j'ai voulu établir. 

Il ne suffit pas d'accorder des aliments à l'enfant incestueux 
ou adultérin, il faut lui permettre — nous en sommes tous 
d'accord, je crois — de prouver sa filiation et, au cas où cette 
filiation est prouvée et acceptée, lui donner les droits qui sont 
la conséquence de Ia situation juridique qui lui est faite, en 
prenant cependant de telles précautions que Je caractère de la 
famille reste intact et que soient évitées ainsi Jes atteintes 
auxquelles vous faisiez allusion. 

Fn réalité, le contre-projet reste soucieux des intérêts de Ja 
fumille, Il s'inspire des raisons qui ont dicté ia proposition de 
li à ses propres auteurs, mais — pourquoi ne pas le dire, 
paisque le mot a été jeté dans le débat? — il écarte ce purita- 
uisme, je dirais volontiers cette hypocrisie, qui fait que vous 
ne voulez pas aller jusqu'au bout, vous ne voulez pas être 
logiques avec vous-mémes, 

M. Grimaud a posé admirablement le problème lorsqu'il vous 
a dit: « C’est un choix, c'est une option entre, d’une part, Ja 
reconnaissance du droit de créance pur et simple — cette recon- 
haissance n'emporterait pas novation, vous resteriez à Ja 
remorque de la jurisprudence — et, d'autre part, la possibilité 
donnée à l'enfant adullérin ou à l'enfant incestueux de faire 
reconnaitre sa filiation, dans des cas qui ont d'ailleurs été 
Linités et, partant, l'octroi à cet enfant de droits également 
limités ne portant pas atteinte à ceux de Ja famille. 

Voilà quel est l'esprit de ce contre-projet. En réalité, il 
s'inspire du souci de ne pas se retrancher derrière ce purita- 
hisme qui est simplement apparent, derrière cette hypocrisie 
que vous devez écarter, Je vous apporte, d'ailleurs, la meil- 
leure caution : celle de la commission de réforme du code civil. 

On a dit que cette commission était composée de personnalités 
éminentes, Cette commission, à mes yeux, conslilue un aéro- 
pige de juristes, de vrais juristes. 


M. Jean Grousseaud. Il y en a ici aussi. 


M. Vincent Badie. … de grands juristes qui ont élé choisis 
parce qu'ils étaient les plus qualifiés, habilités à nous dire 
txactement ce qu'il convient de faire. J'apporte la caution de 
ces inristes, particulièrement de l’un de ceux qui devraient vous 
être chers, M. Rouast, qui à été l'inspirateur de cette réforme. 

Il s'agit, pour l'Assemblée, de savoir si elle veut continuer, 
dans cette matiére, à rester à la remoraue de la jurisprudence, 
à Venir en quelque sorte construire légalement ce qui a été 
ésquissé, d'ailleurs le plus souvent admirablement, par la 


cal 


jurisprudence, ou si, au contraire, elle estime que c'yt 
au législateur qu'il appartient d'ouvrir la voie, d'indiquer à la 
jurisprudence la route qu'elle doit suivre, 

Je pense que notre rôle doit être de tracer la voie, 

En ce qui me concerne, j'ai toujours été soucieux de défen- 
dre les intérêts de la tome. Je pensæque mon contre-projet 
n'y porte pas atteinte, C'est pourquoi je vous demande de 
le voter, 


M. le président. La parole est à M. le garde des sceaux. 


M. le garde des sceaux. Mesdames, messieurs, l'intérêt avee 
lequel à été suivie cette discussion indique que la question 
débattue est grave et d'importance, 

Je n'ai point en cette matière l'initiative, mais je suis heu- 
reux de pouvoir m'exprimer sur le contre-projet d'initiative 
parlementaire déposé par M. Vincent Badie, 4 pourrai en 
mème temps répondre à l'interpellation que m'a adresste 
M. Grousseaud qui m'accuse bien à tort de vouloir en quelque 
Sorle saper les bases mêmes de la famille. 

Le contre-projet de M. Badie a été déposé à la suite de la 

roposition, amendée au terme d'une seconde délibération de 
a commission de la législation, de Mme FPoinso-Chapuis et 
de Mlle Dienesch. De cette proposition je ne parlerai pas pour 
le moment, réservant mes explications au texte qui nous est 
actuellement soumis. 

La solution que nous offre M. Badie n'est pas molns hardie 
que celle de la commission de la justice. 

H s’agit d’abroger les articles 335 et 312 du code civil qui 
prohibent tant la reconnaissance volontaire que la recherche 
en justice d'une filiation adultérine et ivcestueuse et de per- 
mettre, en principe, l'établissement de cette filiation dans les 
mêmes conditions que l'établissement de la filiation nastrelle 
simple. 

Cette solulion a jelé un certain trouble dans l'Assemblée, 
Flle a pu paraitre hardie, mais elle n'est nullement improvisée, 
La prohibition de l'établissement de la filiation adullérine et 
ircestueuse est criliquée par l'unanimité, je puis le dire, des 
auteurs. Je voudrais apporter quelques preuves à l'appui de 
cette affirmation. 

Je ne rappellerai pas la citation de MM. Colin et Capitant 
faite tout à l'heure par M. le rapporteur. La citation de MM. Pla- 
niol et Ripert, j'entends vous la donner dans son texte, Elle 
est extraite du Traité élémentaire de droit civil, tome 2: « La 
famille », par M. Rouast, n° 716. La voici: 

« On peut se demander si le principe même qui interdit Ja 
preuve de la filiation adultérine ou incestueuse dans les autres 
cas n'est pas d'une rigueur inhumaine et si le prétexte des 
scandales qu'elle soulève est un argument suffisant pour main- 
tenir l'interdiction, 

« Le législateur n'a pas de pareils scrupules en matière de 
désaveu ou en malière de divorce. 

« En Alsace et Lorraine, la loi du 1° juin 1924, article 16, 
maintient pour les enfants adultérins et incestueux le droit 
d'être reconnus par leurs parents et de rechercher en justice 
leur fiiation, mais cette fliation établie ne produit que des 
effets alimentaires. 

« Le nouveau code civil ilalien permet la reconnaissance 
sous certaines conditions. 

« La commission de réforme du code civil »n — et on fa 
référence aux travaux de celte commission — « propose de 
l'admettre en tous cas, sauf à en restreindre les effets quand 
ils sont de nature à nuire à la famille légitime. » 

Prenons le Cours de droil civil français de M. Beudant. Une 
même pensée l’inspire : 

« Afin de mieux marquer la réprobation où elle L'ent les rap- 
ports entachés d'inceste ou d’adultère, la loi entend Jes igno- 
rer. | 

« Considérant comme offensant pour la morale et daogereux 
pour l’ordre social que ces rapports soient légalement révélés, 
elle prohibe et repousse toute constatation de filiation qui er» 
résulte, Légalement, ces filiations doivent rester ignortes comme 
les désordres dont elles Sont la suite. 

« Ces considérations sont-elles décisives ? Nous ne le pen. 
sons pas. 

« Quant un fait, fût-il pépréhensible et regrettable au pre- 
mier chef, s'est produit, on ne gagne pas grand'chose à le 
tenir fictivement comme non prouvé sil est connu. Aussi 
en fait, les deux articles cités amènent des anomalies fort 
étranges, » 


Je ne veux pas prolonger le débat par la lecture d'autres cita- 
tions que j'ai recueillies dans les manuels de droit élémentaire ; 
je rappellerai seulement encore que les défenseurs les plus 
ardents de la moralité juridique n'hésitent pas — et c'est le 
mot même que j'ai retrouvé dans les travaux de la commis. 
sion de réforme du code civil — à qualifier la prohibition 
« d'hypocrisie inutile à nos mœurs », 
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On peut faire référence, sur ce point, même aux législations 
étrangères. Le droit allemand et le droit suisse admettent dans 
une large mesure l'assimilation des enfants adultérins et inces- 
tueux aux autres enfants naturels, le droit allemand de façon 
presque totaie, le droit susse ne refnsant cette assimilation 
qu'aux seuls enfants aldutérins dy père, auxquels il accorde 
d'ailleurs des aliments. 

Du reste, le contre-projet de M. Vincent Badie — notre 
collègue ne vous l'a pas caché — reprend presque mot pour 
mot — je m'en suis assuré — le projet établi par la com- 
mission de réforme du code civil, commission composée non 
pas de que'ques personnalités, et je félicite M. Badie d'avoir 
une aussi bonne caution. Cette commission, présidée par 
M. Julliot de la Morandière, doyen de la facuité de droit de 
Paris, compreng d'éminents juristes. 

La séanve où fut examinée Ja question de la filiation des 
enfants adultérins et incestueux était présidée par M. Lyon- 
Caen, faisant fonction de président, 

Y ont participé MM. Rouast, dont personne ne contestera 
l'autorité, notamment en matière de filiation, MM. Nibovyet, 
Cavarroe, Jousselin, de la Panousse, Join, Mallet, Véry. 

Ce sont ià, pour ceux qui sont habitués aux discussions juri- 
diques, des caulions Suffisantes, je crois, pour que l'on ne 
qual'fie pas cette comm'ssion de révolutionnaire. 

La mo@lleure facon de rendre hommage aux iravaux de cette 
commission, c'est de reprendre les résultats de ses discussions. 
Les négliger, ce serait lui prouver que nous ne tenons aucun 
compte de ses avis et des travaux auxquels elle s'est livrée. 

Dans la discussion qui a précédé l'adoption par la commis- 
sion de réforme du code civil du principe de la prohibition, je 
veux principalement relever l'opinion de M. Rouast, dont J'au- 
torité ne sera pas récusée par la plupart de ceux qu'a paru 
effrayer le contre-projet de M. Badie. 

Aux termes mêmes du procès-verbal de la séance de la com- 
mission, M. Rouast estime que « les raisons de scandale invo- 
quées pour l'interdiction de l'établissement de la filiation de3 
enfants aldultérins et incestueux ont aujourd'hui perdu leur 
raison d'être et que le scandale réside bien plutôt dans le trai- 
tement rigoureux infligé à ces enfants qui ont droit tout comme 
les autres enfants naturels simples à une protection pécuniaire 
ou morale », 

H semble à M. Rouast qu’ « il convient d’assimiler purement 
et simplement les enfants adultérins et incestueux aux enfants 
naturels simples ». 

L'affirmation de ce principe à laquelle M. Rouast attache son 
autorité, répudiant toute hypocrisie, constitue une véritable 
promotion de l'enfant adultérin ou incestueux. 

Certes, il ne fait nullement entrer ces enfants, comme on 
l'a dit inexactement, dans la famille légitime, nous le verrons 
tout à l'heure. 

Mais, en vertu de ce texte, l'enfant adultérin ou incestueux 
cesse d'être le paria du code civil, celui envers qui le père 
ou la mère n'a en principe aucune obligation et est quitte à 
jamais, dans tous les cas, quand il lui à « fait apprendre 
un art mécanique », suivant une formule dont l'archaïsme 
traduit admirablement les un mg des rédacteurs du code 
civil à l'égard de l'enfant adultérin ou incestueux. L'enfant 
adultérin ou incestueux cesse de porter la trace d'une sorte 
d'opprobre séculaire, de constitner par principe une catégorie 
réprouvée au sein de la classe déjà déshéritée des enfants illé- 
gitimes. 

Nous nous proposons de le faire accéder à un statut qui est 
le statut ges enfants naturels en général, dont il acquiert les 
droits et dont il doit assumer désormais les devoirs. 

Celte assimilation doit-elle être totale, admise dans tons les 
eas ? El quand elle est admise, doit-on en tirer toutes les con- 
séquences, sans égard aux atteintes qu'eile pourrait porter à Ja 
famille légitime ? 

Là, nous avous, tout autant que M. Grousseaud, le désir de 
sauvegarder les droits de la famille légitime et je n'aurais pas 
apporté ma ciulion au texte de M. Badie s’il s'était agi de leur 
porter la moindre atteinte. 

Le principe de l'assimilation des enfants adultérins ou inces- 
fueux aux autres enfants naturels ne saurait aller sans term- 
pérament et sans nuance. 

Il faut done préciser l’exacte portée de la réforme que nous 
propose M. Badie et, pour ce faire, examiner, d'une part, quelles 
seraient les conditions de l'établissement de ja filiation adul- 
jitiee ou incesiueuse, d'autre part, les conséquences de cette 

iation. 

Les conditions d'établissement de la filiation sont en po 
les mêmes que s'il s'agissait d'enfants naturels simples. Toute- 
fois, l'établissement de la filiation demeure interdit dans deux 
hypothèses: l'une concerne les enfants adultérins, l'autre les 
enfants incestueux. 

L'enfant adultérin de la mère ne peut évidemment être re- 
connu par celle-ci que lorsque a été admis, dans les conditions 
prévues aux articles 312 et suivants, le désaveu du mari de la 


mère. Tant que l'enfant n'est pas désavoué, il demeure 
fant légitime de la mère et ne peut être en même ten, 
enfant naturel. 

La seconde hypothèse concerne les enfants incestieux 
texte distingue 1mplicitement deux catégories d'e in 
tueux : 

Première catégorie: ceux qui sont nés d’un père et 4», 
mére dont le mariage, bien que, interdit en principe ne à 
loi, pourrait être autorisé par voie de dispense, C EE Le 
enfants nés de relations entre beau-frère “ 
et nièce ou neveu et tante. 

La jurisprudence admettait déjà + lorsque le mariage entr 
leurs auteurs était effectivement célébré, à la suite d'une dis 
pense, la reconnaissance et la légitimation de ces enfants 
étaient possibles. 

Deuxieme catégorie: les enfants qui sont nés des relations 
entre un père et sa fille, une mère et son fils, un frère et ts 
sœur. 

Le mariage de si proches parents demeure impossible: ces 
relations incestueuses choquent trop vivement Ja conscience 
publique, présentent un caractère trop scandaleux pour qu'il 
soit possible, soit de les avouer par une reconnaissance, soit 
de chercher à les établir directement en justice. à 


l'en. 
Ps son 


Le 


nfants 


€ Sont les 
belle-sœur, oncle 


M. Jean Grousseaud. Je suis heureux que vous le reconnais. 
siez, monsieur le garde des sceaux. 


M. le garde des sceaux. C’est le texte même du projet tb; 
par la commission de réforme du code civil. 


M. le rapporteur. Le texte de la commission de la justice cet 
plus large que celui de M. Badie, sur un certain nombre de 
points. 


M. le garde des sceaux. Quelles sont les conséquences de la 
filiation adultérine et incestueuse ? 

Lorsque la filiation peut être légalement établie, l'enfant 
adultérin prend le statut de tous les enfants naturels. Il est 
tenu à l'ensemble des devoirs et bénéficie de l’ensemble des 
droits qui découlent pour lui de la puissance paternelle à la- 
quelle ii est soumis. Il bénéficie de l'obligation alimentaire 
existant entre descendants et ascendants et supporte cette obli- 
gation qui est, par nature, réciproque. 

En ce qui concerne le non, je reconnais que la difficuité 
était grande. 

Le régime du nom des enfants naturels a été établi par la 
loi du 25 juillet 1952, L'enfant naturel porte le nom de celui 
de ses auteurs qui l’a reconnu le premier, mais peut réclamer 
en justice de porter le nom du père lorsque celui-ci ne l'a 
reconnu qu'en second. 

IL est = que ce régime ne pouvait pas s'appliquer sans 
réserves à l'enfant adultérin et que l'attribution du nom du 
| À à son enfant adultérin porterait préjudice aux enfants 
égitimes. 

Cest donc à juste titre que dans son contreprojet M. Badie 
introduit de nécessaires distinctions qui sont celles, d'atller:, 
qu'a retenues la commission de réforme du code civil. 

Lorsque le mariage du père, au cours duquel l'enfant a été 
conçu, se trouve dissous et qu'il n’en reste pas de descendant 
légitime, le droit commun des enfants naturels joue. 

Tant que le mariage dure ou qu'il en reste des descendants 
légitimes, l'enfant adultérin du mari porte le nom de sa mere 
si celle-ci l'a reconnu; ou celui qui lui est attribué par l'offi- 
cier d’état-civil, si la mère ne l'a pas reconnu, 

Je reconnais bien volontiers que ce système présente l'incon- 
vénient de prévoir ua changement ou une addition de nom au 
moment où, par la fin du mariage ou la disparition des 
descendants légitimes, l'enfant adultérin peut prendre le nom 
de son père. Mais cet inconvénient à été imposé par le souri 
de respecter les intérêts de la famille pas. Au surplus, je 
dois, dire qu’en matière de changement de nom, la législation 
étrangère est souvent beaucoup plus tolérante que ne l’est li 
française. 

ais je ne veux pas m'apesantir sur ce problème du chan 
gement de nom, qui n’est qu'un des aspects du problème géné- 
ral posé par le droit qu’auraient les enfants adultérins et inces- 
tueux d'établir leur filiation. 

Sur le terrain successoral — M. Badie l’a dit — en princip’, 
l'enfant adultérin ou jincestueux bénéficie des droits successo- 
raux des enfants naturels en général, tels ge les précisent le: 
articles 756, 758, 79 et 760 du code civil. Le contre-projet fa!, 
en conséquence, disparaître d2 notre code les articles 362 à %!, 
qui ne reconnaissent aux enfants adultérins ou incestueux au: u0 
autre droit à la succession que le droit à des aliments, celu:<i 
étant même refusé :orsque leur père ou leur mère leur à fai! 
« apprendre un métier mécan.que », selon l'expression si Ca12°- 
téristique du code civil que je citais tout à l’heure, 

De même, au titre des donations et testaments, doit dispa- 
raitre le dernier alinéa de larticle 908, qui interdit les libéri- 
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Ts des parents À l'égard des enfants adultérins et incestueux. 
mn X-ci se trouvent ramerés, Sur ce point aussi, par la modifi- 
CN de l'article 908, au droit commun des enfants naturels. 
. t pourtant apparu indispensable à la commission de ré- 

à du code civil d'apporter, sur le terrain successoral, un 
_ :rament au principe de l’assimilation des enfants adulté- 
ve autres enfants naturels. Dans ce domaine encore, l'amé- 
pb in du sort des enfants naturels doit trouver une de ses 
Dons dans le respect des droits de la famille légitime. Au 


is de son auteur, si l'enfant adultérin jouissait du droit com- 
mun cuccessoral des enfants naturels, il entrerait en concur- 


rence avec les enfants légitimes du mariage pendant lequel il a 
té conçu; et si, à défaut d'enfants légitimes, il se touvait en 
résence du conjoint survivant, il pourrait, aux termes de l'ar- 
lice 0 du code civil, primer ce dernier. 

pour éviter ce résultat choquant, le contre-projet prévoit que, 
dans cette double hypothèse — enfants légitimes ou conjoint 
corsivant — l'enfant adultérin ne pourra réclamer que des ali- 
ments à la succession de son auteur. d 

Le contre-projet prévoit aussi la mise en harmonie de l'ar- 
ticle 291, relatit à la légitimation, avec les nouvelles conditions 
de la reconnaissance des enfants adultérins et incestueux. 
Dans l'état actuel de l'article 331, l'enfant incestueux ou 
adultérin ne peut être légitimé que par des reconnaissances 
concomitantes au mariage de ses père et mére. Dès l'instant 
où la reconnaissance est possible en dehors de tout mariage, 
il faut bien admettre que le mariage postérieur à la recon- 
naissance entraînera la Jégitimation. 
Telle est, mesdames, messieurs, l'économie du contre-projet 
déposé par M. Badie et auquel . apporte la caution de la com- 
mission de réforme du code civil, . 

Estce un projet révolutionnaire, particulièrement hardi ? 
est-il pas un de ces projets sur lesquels pourrait se pencher 
l'Assemblée nationale ? 
Je crois qu'il mérite examen et réflexion. A une solution 
dont je parlerai tout à l'heure, qui nous est proposée par la 
commission de la justice et qui comporte de visibles imper- 
lections, il oppose une situation infiniment plus claire, plus 
nette, et logique dans ses conséquences. Ce qui a pu choquer 
un certain nombre de nos collègues est peut-être l'introduc- 
tion de l'enfant adultérin ou incestueux dans l'hoirie. Mais, 
je dirai qu'il y a, à mon sens, quelque chose de pius cho- 
quant, c'est que l'Etat, ou des cousins au quatrième degré 
ou issus de germains, puissent comme aujourd'hui ou comme 
sous le régime proposé par la commission de la justice, être 
préférés à l'enfant adultérin. 

Le principe posé par M. Badie respecte les intérêts de la 
famille légitime. J1 va plus loiu — je le reconnais — que ce,ui 
osé par le projet amendé de Mme Poinso-Chapuis et de 
Mile Dienesch. IL admet, en effet, qu'il peut y avoir possi- 
hilité de rechercher la filiation, Mais, tout à l'heure, quand 
j'aurai à mg + la paro'e sur la proposition qui nous est éou- 
mise par la commission, j'aurai à dire qu'elle comporte peut- 
être quelque hypecrisie et qu'en fait, quoique l'on ait cherché 
à prendre toutes les précautions, elle aboutira à faire établir 
filiation. 

M. Jean Grousseaud. C'est bien ce que je crains! 


M. Paul Coste-Floret. Mais elle ne sera pas juridiquement éta- 
l'e. 

M. le garde des sceaux. Je m'en expliquerai tout à l'heure, 
lnais pour l'instant je veux rester strictement dans le cadre 
du contre-projet de M. Badie. à 

Je crois quil est infiniment plus cohérent et logique. IL va 
Sans doute plus loin que le projet de Mme Poinso-Chapuis et 
de Mlle Dienesch, mais je suis certain qu'il respecte — contrai- 
rement peut-être à l'avis de M. Grousseaud — les intérêts de 
la famille légitime, 

M. le président, La parole est à M. le président de la com- 
InIssion. 

M. le président de la commission, Mes chers collègues, nous 
Yons demandons de voter le texte proposé par la commission. 

En ce qui concerne le contreprojet de M. Badie, je supplie 
notre collègue — j'allais dire, je supplie en même temps que 
lui M. le garde des sceaux, bien que je n'aie pas le droit de 
rechercher cette paternité; elle serait vraiment un peu trop 
“dultérine.. (Sourires.) 


M. le rapporteur, Incestueuse ! 


M. le président de la commission. … je supplie M. le garde 
des sceaux de ne pas insister et je demande à mon ami M. Badie 
de retirer son contreprojet. 

Pourquoi ? 11 ne s'agit pas ici d'un amendement, mais d'un 
Contreprojet. Si vous le preniez en considération, il faudrait 
que nous revenions en commission et ce serait un très impor- 


tant débat. Ce serait peut-être l'enterrement définitif de la 
Le eee g si humaine à laquelle se sont attachées Mme Poinso- 
bapuis et Mlle Dienesch. 

Que vaut en lui-même le contreprojet de M. Badie ? IL con- 
tient des dispositions que pour ma part je voterais volontiers, 


M. Vincent Badie. Cela ne m'étonne pas. 


M. le président de la commission, Seulement nous parlons, 
nous, de choses tout à fait différentes, C'est la raison pour 
laquelle nous avons pu nous étendre si longuement sans, 
paraît-il, qu'il y ait grande utilité à cela. 

Mme Poinso-Chapuis demande simplement que soit possible 
l'établissement d’un fait. 11 appartient ensuite au juge, confor- 
mément à la loi, d'en dégager les conséquences. 

Il n'est pas admissible que l'on puisse répondre à un enfant 
adultérin ou incestueux: ce lien de fait le plus étroit et le 
plus formel vous ne pouvez pas le considérer comme un lien 
de droit; vous avez un droit mais vous ne pourrez pas l'établir, 
C'est à cette contradiction, et à cela seulement, que nous avons 
voulu porter remède, 

Le contreprojet de M. Vincent Badie est infiniment plus 
large, j'allais dire plus grave. Je peux employer ce qualificatif 
pure je vous ai dit que je ne su:s pas en principé opposé, 
Seulement il y a, ne l'oubliez pas, une différence essentielle 
qui est l’incorporation du droit de la naissance adultérine dans 
la famille. Je ne dis pas que c'est bien où que c'est mal; c'est 
un autre probléme. 

IL faut, en tout cas, que vous sachiez très exactement re 
que vous demandez. Vous demandez, et c'est la première fois 
que ceci est formulé, que l'enfant: adultérin et l'enfant ince<- 
tueux, dans certaines conditions, soient considérés comme 
membres de la famille, 


M. le garde des sceaux. Comme un enfant naturel, 


M. le président de la commission, Je répèle que je voterais 
peut-être cette proposition, mais c'est un probléme très grave. 

N'assimilez pas, s'il vous plait, l'enfant adultérin simple et 
l'enfant naturel, Les mots parlent d'eux-mêmes, L'enfant 
adultérin est né en contradiction, j'allais dire en conflit avee 
la famille elle-même. Lorsqu'un A Le naturel, c'est-à-dire un 
enfant né hors mariage et non pendant le mariage, vient s'as- 
seoir au banquet familial, personne n'est trompé, il n'v a de 
surprise pour personne, Tandis que pour l'enfant adultérin. 1 
y a toute une catégorie de personnes, en particulier la femme 
égitime… 

M. Jean Grousseaud. Et les enfants! 


M. le président de la commission. qui peuvent considérer 
qu'échec est fait au droit, au droit contractuel, re:igieux et 
moral, qu'elles invoqueront à juste titre, 


M. Paul Coste-Floret. Conformément à l'obligation de fidélité 
qui est inscrite dans le code civil. 


M. Jean Grousseaud, Ft pour les enfants! 
M. le garde des sceaux, C'est l'arlicle 1, 


M. le président de la commission. Mon propos est simples 
ment de vous montrer qu'il s'agit de choses lout à fait dif. 
férentes. 

C'est ce qui explique, monsieur je garde des sceaux, que 
nous, en ce qui concerne les enfants inceéstueux, nous n'avons 
pas adopté la distimetion à laquelle s'est rangé avant vous — 
ou derrière vous, on ne sait pas très bien (Sourires) — non 
ami M. Vincent Badie, 

S'agissant uniquement d'un droit alimentaire, pourquoi 
voulez-vous établir une distinction entre l'enfant né de cette 
union abominable du père et de sa fille ou du frère et de <a 
sœur et l'enfant incestueux, ou réputé tel, mais dont les parents 
auraient pu, avec une dispense, obtenir le droit de se marier ? 
Nous ne par:ons, nous, que de l'enfant. Nous ne faisons pas 
entrer cet enfant dans la famille, Nous n'y sommes pas opposés 
personnellement, mais nous disons simplement que notre sujet 
est différent. 

Reconnaître une créance ct incorporer dans une collectivité 
unie par un lien de Jroit, ce n'est vraiment pas la même chose, 

M. Vincent Badie. Quel est le Utre de votre créance, dans 
votre système ? 

M. le président de la commission. Je vais vous le dire: cet 
un droit naturel que la loi a sanctionné, 


M. Henri-Louis Grimaud. Et cela n'a rien d'extraordinaire. 


M. le président de la commission. Je ne veux pas faire de 
l'exégèse, Autrefois, sous l'ancien régime, avant la Révolution, 
la situation faite à l'enfant naturel et mème à l'enfant adu!- 
térin était beaucoup plus favorable, C'est la Révolution frane 
çaise qui à établi certaines distinctions. 
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Si généreuse dans certains cas, mais très attachée à rcer- 
laines règles bourgeoises qui étaient, il faut bien Je dire, ins- 
pirées d'abord par l'honnêteté, la Convention n'a pas accepté 
certaines reconnaissances d'enfants naturels, 


M. le rapporteur, M. Gron-:scaud un conventionnel qui 
(Sourires.) 

M. Jean Grousseaud, Voilà une révélabon qui m'intéresse 
lort et qui me permettra peut être de faire carrière. (Suurires.) 

M. le président de la commission. l'autre part, nous ne pou- 
vons accepter certaines reconumandalions qui nous sont faites. 

Monsieur le garde des sceaux, tout à l'heure un débat 
rapide s'est institué à propos des égards que méritent les 
membres de la commission de réforme du code civil. Je sms 
plein d'une crainte révérenciee devant ces juristes éminents. Ce 
sont, en effet, des hommes considérables, Maik on a quelque- 
fois fait le reproche aux professeurs de droit que leur acti- 
vité était plus théorique qu'humaine: ils connaissent admira- 
blement les problèmes de théorie, mais quand ils 6e penchent 
sur l'humain, Inéme dans des consultations parfois contradic- 
toires, ils n'ont pas la méme autorité, Ne m'en faites pas dire 
davantage. 

M. le garde des sceaux. Mon cher maître, lee avocats, les 
avoués et les notaires sont en majorité à la commission de 
réforme du code civil. 


M. Paul Coste-Floret. C'est pourquoi ses travaux sont quel- 
quefois défectueux. (Sourres.) 

M. le président de la commission. Ce eéont surtout les profes- 
geurs que vous avez cités. 


M. Jean Grousseaud. F1 même des professeurs absents. 


M. le président de la commission, En tout cas, qu'il s'agisse 
d'avocats, d'avoués, de notaires on de professeurs, 1ls cnt certes 
le droit d'émettre une opumon. lmais nous somines, nous, les 
législateurs. 

Je m'aime pas beaucoup cett méthode qui consisterail à nous 
dire : Vous devez vous incliner parce que telle est l'opinion des 
professeurs. 


M. Vincent Badie, Non pa: mais s inspirer 


M. le président de la commission. En fait, dans une telle 
matière, nous avons le droit et le devoir de nous farre une opi- 
nion personnelle, C’est ce que nous avons fait en commission, 
et d'une façon unanime. 


M. Marcel Prélot. Mon-ieur le président de la commission, 
voulez-vous me permettre de vous interrompre ? j 


M. le président de la commission. Je vous en prie. 


M. Marcel Prélot. 11 est assez dangereux de prendre un mor- 
ceau des travaux de la commission de réforme du code civil... 


M. Paul Coste-Floret. Très hien ! 
M. le président de la commission. C'est tout à fait mon avis. 


M. Marcel Prélot. .. alors qu'un code est un ensemble arti- 
eulé de prescriptions. Si l’on nous apportait l'ensemble du tra- 
vail de ladite commission, nous pourrions nous rendre compte 
dans leur context: des positions prises par ces collègues émi- 
ments dont il à été tant question. 

Ce morceau arraché qui nous est présenté en ce moment perd 
une grande partie de son sens dès qu'il n'appartient plus à 
l'édifice 

M. le rapporteur. Mais alors, monsieur Prélot, il nous faudrait 
siéger ici pendant des années! 


M. Marcel Prélot. Non, pas du tout! 


à Vincent Badie. 11 faudrait examiner l’ensemble du eode 


M. le président. Messieurs, je vous en prie, n'interrompez pas. 
Monsieur de Moro-Giafferri, veuillez poursuivre votre exposé. 


M. le président de la commission, L'opinion de M. Prélot est 
lrès juste. 

Nous ne connaissons pas l’ensemble, nous ne savons pas à 
quoi se rattache exactement ce que nous examimons en ce 
moment. 

Des conseils nous sont donnés par pièces détachées et, quelles 
que soient les personnes éminentes qui nous donnent ces 
conseils, nous n'avons pas à les admettre, Nous faisons ici notre 
travail de légisiateurs. 


M. Vincent Badie. Nous disculons ici sur un cas particuliér. 


M. le président de la commission. Je vous en prie, monsieur 
Badie, je désire n'être pas interrompu. 


M. le président. J'ai déjà demandé tout à l'heure qu'on ÿ. 
terrompe pas. hin- 


M. Paul Goste-Floret. n'e:t qu'une querelle d'avo: 


n'est pas dangereux! (Sourires.) ‘al, 
M. le président de la commission. Monsieur le profes. 
uerelles d'avocats ne Sont pas dangereuses, mais 
e professeurs le sont parfois, (Rires.) 1°eTeles 
Et je regretle que vous n'ayez dommé l'occasion de Je 1 
ob-erver, laire 


Ce qui est encore plus grave, ce sont les querelles j 
des sdministrations. H faut rendre cette justice à ! 
qu'elle n'a pas apporté ici un esprit d’obstination. 

Lorsque d'abord, il a déjà longiemps, a été déposée la pro 
position de lui de Mme Poinso-Chapuis, lorsque a été déposé Le 
rapport de M. Isorni, il y à un. peu plus d’un an, Ja Chanrelleris 
s'est montrée hostile et ce n'était pas alors un morceau de hr. 
voure généreuse pour remédier à l’infortune des enfant. 20,1 
iérins, c'était le scandale familial que l'on imvoquait, 


M. Jean Grousseaud. Parfaitement ! 


M. le président de la commission. Je lis textuclleme:;t - 


« J'ajoute que Ja question de la recherche de Ja filiation 
adultérine et incestueuse pose un grave problème, S'il et de 
d'intérêt de l'enfant que cette recherche soit admise, il ne faut 
pas méconnaîitre qu'une telle possibilité constitue pour Ji 
famille légitime une menace sérieuse en permettant des débats 
Scandaleux. 

« Deux iutérèts légitimes sont en présence; la solution dn 
code civil, pour rigoureuse qu'elle puisse paraître, assure 
stabilité des foyers. Cette devrait toujours rester 
présente à l'esprit du législateur ». 


Je vous remercie de l'avertissement (Sourires), mais vous 
n'en avez, quant à vous, tenu aucun compte el vous êles alle 
beaucoup plus loin que nous. 

Une regle veut que les administrations aient Ja continuité à 
les ministres passent, Nous souhaitons toujours longue vie au 
Ministre que nous avons en face de nous, mais lui-mêne n'en 
est pas dupe. En revanche, ce qui demeure, ce sont les ad. 
uistralions. Or, la vôtre a singuliérement changé. 

Je vous donne toute ma pensée, De mauvais esprits, dont je 
ne suis pas, pourraient s'imaginer que dans ce débat où l'un 
bilion de la commiss:on était modesle, vous ayez voulu paraitre 
aller beaucoup plus loin dans l'espoir d’un échec total. 

Je ne dis pas que vous l’ayez pensé, je ne dis pas non plus 
que mon ami Badie ait eu depuis ce matin cette conception 
bardie et un peu brutale, mais c'est tout de même ce que nous 
redoutons, non pas dans vos intentions, mais dans les faits. 

C'est la raison pour laquelle les membres de la commi--ion 
de la justice, sans distinction, ont dit: Votons d’abord ce texte. 
Si le Gouvernement peut ensuite présenter un projet, qu'il le 
présente. 

C'est dans cet esprit que je demande à M. Badie de bien vou- 
loir retirer son contre-projet. 


M. Vincent Badie. Je le relire volontiers, car je ne voudrais 
pas que l'on puisse me soupçonner de m'etre prêté à une 
Inanœuvre et d’avoir ainsi empèché le vote d'une proposition 
qui constitue un pwogrès. 


M. le président de la commission. Très bien! 


M. Vincent Badie. Je n’en persiste pas moins à penser que si 
nous avions voulu être logiques avec nous-mêmes, c'e: le 
contre-projet qu'il aurait fallu voter. 


M. le président de la commission. Nous pourrons demain étre 
logiques avec nous-mêmes dans l'esprit où vous l’entendez si 
un projet est présenté. 


M. Vincent Badie. Demain, on rasera gratis! 


M. le président de la commission. .. et je vous promets qu'il 
sera éludié très sérieusement par la commission de la justice. 

Pour le moment, prenons ce qu'il est possible de prendre, 
faisons ce qu'il est possible de faire. 

Vous retirez votre contre-projel : Je n'avais pas d'autre ambi- 
tion. Celle-ci est satisfaite et je vous remercie. 


M. Vincent Badie. Je ne résiste jamais à l'appel des sirènes. 
(Sourires.) 


M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 


M. le rapporteur. Je remercie M. Vincent Badie de retirer son 
contre-projet, mais je tiens à indiquer à l’Assemblée que l° 
contre-projet de M. Badie ressemblait étrangement à l'en-er- 
ble des amendements qu'avait déposés M. Maurice Grimaud. 

Or, la commission de la justice a examiné les amendeme:ts 
de M. Grimaud et les a repoussés par treize voix contre deux, 
et quatre abstentions. 
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ident. Le contre-projet de M. Badie est retiré. 
- aborder l'article 1%, 


[Article 


M. le président. « Art, 1%, — L'article 535 du code civil est 
complété par des dispositions suivantes : 

« Toutefois et sous réserve du désaveu prononcé en appli- 
cation des articles 312 et suivants, tout enfant, même jinces- 
tueux où adultérin, peut établir en justice, à seule fin d'obtenir 
des Aliments, qu'il est né dudit commerce, sans que cette 
preuve puisse avoir aucun autre effet. 

«Laction ne peut être intentée que dans les conditions 
prévues par le dernier alinéa de l’article 340. 

« La cause est instruite en la forme ordinaire et débattue en 
chambre du conseil, le ministère public entendu. Le jugement 
est rendu en audience publique. » 


La parole est à M. le garde des sceaux. 


M. le garde des sceaux. Puisque l'article 1*, un des plus 
importants de la proposition de loi de Mme Poinso-Chapuis et 
de Mile Dienesch, vient en discussion, je désire présenter à 
sun sujet quelques observations. 1 

M. Vincent Badie a retiré son contre-projet. La question n'en 
a pas moins été posée et, au fond, c'est ce qui importait. Je 
voudrais maintenant m'expliquer sur les termes mêmes du 
rapport supplémentaire de M. sorhi, car, entre le rapport sup- 
pérmentaire et le rapport initial, il y à d'importantes diffé- 
rences. 

Sur un plan pré je rappellerai d'abord, en quelques 
mots, le statut des enfants naturels, et ces observations ne 
seront pas sans rapport avec l'économie mème de la groposi- 
tion qui nous est soumise. 

A l'heure actuelle, les enfants naturels peuvent, en principe, 
faire l'objet d’une reconnaissance volontaire ou forcée qui 
entraine toutes les conséquences de la filiation naturelle: puis- 
sance paternelle, obligation alimentaire, droits successoraux, 

Mais lorsqu'elle est demandée par la voie judiciaire, cetle 
reconnaissance est soumise à des règles de preuve précises. 

En second lieu, elle est interdite Le les anticles 3% et 342, 
en ce qui concerne les enfants adultérins et incestueux, sauf 

our certaines catégories d’entre eux et au seul cas où ils peu- 
vent être légitimés. 

Lorsque, dans des cas exceptionnels, la filiation de ces 
enfants adultérins ou incestueux, dont la reconnaissance volon- 
taire ou judiciaire est prohibée, se trouve établie judiciaire- 
ment, ces enfants peuvent demander des aliments, soit à leur 
auteur de son vivant, soit à la succession de celui-ci. 

L'article 1* de la proposition tend à permettre aux enfants 
naturels, quels qu'ils soient, même adu:térins ou incestueux, 
d'obtenir en justice des aliments de leur auteur, La proposi- 
tion est dictée — et chaque orateur s’est plu à le reconnaître 
— par le souci infiniment louable de permettre, dans tous les 
cas, aux enfants de faire valoir le droit à la vie qu'ils tiennent 
de leur seule naissance et d'exiger de leurs procréateurs 
l'exécution — je fais ici rappel de droits invoqués par M. le 
présidemt de la commission — de l'obligation naturelle que 
ceux-ci ont contractée en les appelant à l'existence. 

Mesdames, messieurs, je suis sensible, bien entendu, au 
souci généreux qui émeut la commission de législation civile, 
et je le partage. J'aurais même voulu que l’on aHât plus loin 
dans un système plus cohérent, mais je comprends que, à 
vouloir trop, nous n'aurions peut-être pas obtenu l'essentiel de 
ce que rechechemt Mme Poinso-Chapuis et Mlle Dienesch. 

Je n'approuve pourtant pas pour autant le texte proposé et je 
formule à ce sujet trois séries d'observations, 

Tout d'abord au point de vue de la forme, il devrait donner 
lieu, il me semble, à une rectification. Voici, en effet, ce que 
deviendrait, s'il était adopté, l'article 335 du code civil: 

« Cette reconnaissance ne pourra avoir fieu au profit des 
enfants nés d’un commerce inceslueux ou adultérin, sous 
réserve des dispositions de l'article #1. 

« Toutefois, et sous réserve du désaveu prononcé en applica- 
lion des articles 312 et suivants, tout enfant, même incestueux 
ou adultérin peut établir en justice, à seule fin d'obtenir des 
aliments, qu'il est né dudit commerce... ». 


M. le président de la commission. Le mot « même » doit êlre 
supprimé, 


M. le rapporteur, Nous sommes d'accord, 


M. le garde des sceaux. Je le crois, en effet. 

Car l'analyse grammaticale impose de déduire de ce texte 
qu'un enfant naturel, simple qui voudra demander des aliments 
dans les conditions prévues par le nouvel article 335, devra 
prouver qu'il est né dudit commerce, c'est-à-dire d'un com- 
luerce adultérin ou incestueux, 


Je remercie la commission d'apporter déjà une rectification & 
ce sujet, mais je voudrais présenter une seconde série d’obsers 
vations du point de vue de la technique juridique. 

Le premier texte élaboré par la commission visait franchement 
la preuve d'une filiation. 11 disait, en effet : 

« Toutefois, et sous réserve du désaveu prononcé en appli- 
cation des dispositions des articles 912 et suivants, tout enfant 
même incestu®ux ou adultérin peut prouver en justice sa filia- 
tion... ». 

Et c'est à la suite du dépôt des amendements de M. Maurice 
Grimaud que la commission, un peu cffrayée peut-être des 
conséquences que l'on devait déduire du mot «filiation », est 
revenue sur sou texte, qui dit maintenant: « Toutefois et sous 
réserve.., tout enfant » — et je fais la correction — « inces- 
tueux ou adultérin, peut établir en justice, à seule fin d'obtenir 
des aliments, qu'il est né dudit commerce, sans que cette preuve 
puisse avoir aucun autre effet », 

Vous avez éliminé, messieurs, en effet, le mot « filiation $#. 
L'enfant n'est pas admis à prouver qu'il est le fils de tel homme 
ou de telle femme, mais à établir qu'il est né du commerce de 
cet home et de cette ferme. 


M. le rapporteur, Ce sont les lermes du code, 


M. le garde des sceaux. Je me permets de vous indiquer à cé 
sujet que, quels que éoient les pudeurs de ce vocabulaire, le 
texte crée au bénéfice de tous Jes enfants naturels une sorte de 
reconnaissance qui n'ose pas dire son nom, mais qui est quand 
même une reconnaissance à preuve large el à effets limités, et 
c'est là le principal de mon argumentation. 

En ellet, à côté de la reconnaissance habituelle du code civil, 
vous créez, que vous le vouliez ou non, une nouvelle recon- 
naissance. 

M. le rapporteur, C'est exact, 

M. le garde des Sceaux. Celle méthode ne semble criliquas 
ble. Je ne dirai pas que substituer au mot « filiation » les 
mots « né du commerce du », c'est un peu le mouchoir de 
Tartufe. On n'empèchera pas l'enfant d'être quand même le fils 
de celui qui aura eu commerce avec Ja mère. 


M. Paul Coste-Floret. IL le sera dans tous les cas, 


M. le garde des sceaux. ...6t qu'il y a là une nuance bien 
ténue, 

1 me paraît anormal d'établir, à côté de celle que reconnaît 
actuellement le code civil, une seconde catégorie de recon- 
naissance qui aurait ses règles propres de preuve et ses eflets 
propres, car c'est bien cela qu'on veut créer, 

D'autre part, en ce qui concerne les enfants adultérims et 
incestueux, le texte de la commission autorise leur seule 
reconnaissance judiciaire, Leur reconnaissance volontaire, bien 
entendu, demeurera interdite, l'article 335 du code civil, qui 
prohibe cette reconnaissance, n'étant pas abrogé, 

Ainsi, le texte que vous nous proposez entraîne une disso- 
ciation de Ia reconnaissance volontaire et de la reconnaissance 
forcée, qui sont dans notre droit complétement assimilées 
l'une à l'autre, admises dans les mêmes hypothèses et généra- 
trices des mêmes effets. 

Une telle dissociation de la reconnaissance volontaire et de 
la reconnaissance forcée à laquelle vous aboutissez nécessal- 
rement ne me semble pas souhaitable sur le plan de la tech 
nique juridique. 

On m'objectera qu'il n'y aura pas reconnaissance, puisque 
le mot n'est pas prononcé, mais on ne peut nier que Îles 
enfants obtiendront les effets de cette reconnaissance partit 
culière. 

Mesdames, messieurs, la troisième série d'observations que 
m'inspire le texte de la commission se place sur le terrain 
de l'opportunité, Le texte de la commission de la justuce me 
semble d'une part trop timide et d'autre part dangereux. 

Il me semble timide parce qu'on veut accorder à l'enfant 
adultérin une créance d'aliments en s'empressant — Comme 
je l’ài dit — de jeter un voile pudique sur le titre de cette 
créance, qui ne peut être, qu'on le veuille où won, aulre que 
la filiation, C'est l'existence de ce titre qui fera essentiellement 
l'ebjet du procès intenté par l'enfant à son auteur prétendu. 

N'y a-t-il pas, dès lors, quelque hvpocrisie à laisser subsister 
le principe de la prohibition, tout en le vidant de l'essentiel 
de sa substance ? 

Mais tout en parant au plus urgent, qui est d'assurer la 
protection matérielle de l'enfant, le texte laisse subsister des 
conséquences choquantes, à mon sens, sur le terrain palrimo- 
nial. Je n'insisterai pas ; je me suis déja expliqué sur 
ce point, mais je trouve choquant que, lorsque l'enfant adul- 
térin n'est pas en concours avec les descendants légitimes ou 
avec l'époux survivant, on veuille lui préférer des cousins issus 
de germain où au sixième degré et même, dans cerlains (as, 
l'Etat. C’est là un effet de cette absence d'assimilation de l'en 
fant adultérin à l'enfant naturel que je voulais quand même 
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—, 


signaler, et la sauvegarde des intérêts moraux de Ja famille 
aboutit ici, permettez-moi de vous le dire, à de singulières 
conséquences, 

Mais je dis aussi que le texte de la commission me parait 
dangereux, Je redoute, mesdames, messieurs, en matière de 
filiation naturelle, l'admission d'une liberté absoïue de la 
preuve, car c'est à cela que vous aboutissez par 1e texte que 
yous allez voter, 

Aucune restriction, en effet, n'est apportée à la preuve. 
Alors que, d'une manière générale en matiére de filiation — 
ét j'ai démontré qu'il s'agissait bien de filiation, qu'on use du 
terme méme de « filiation » ou de l'expression « né du com- 
merce de » — le législateur a toujours tracé le cadre à l'in- 
térieur duquel les actions peuvent s'instaurer, vous brisez 
délibérément ce cadre, vous admettez n'importe quelle sorte 
de preuve, 

J'insiste sur le danger de la preuve extrêmement large que 
vous allez permettre. 

En second lieu j'estime qu'il y a des situations trop scan- 
daleuses pour qu'on puisse leur donner la publicité d'une ins- 
tance judiciaire, et je me suis expliqué à ce sujet tout à 
l'heure. 

Je n'adnits pas, pour ma part, qu'une fille puisse venir 
demander publiquement à la justice de reconnaître que son 
enfant est né des œuvres de son propre père à elle. 

Certes, la commission de la justice a prévu que les déhats du 
procès en demande d'aliments — qui sera un véritable procès en 
recherche de filiation — se dérou'eraient dans le secret de la 
chambre du conseil 

Mais le texte précise — et il ne peut en être autrement — 
que le jugement sera rendu en audience publique. Et ce juge- 
ment Jui-même ne sera-t-il pas susceptible par la suite d’être 
utilisé en justice, dans des débats nécessairement publics, par 
celui qui en sera le bénéficiaire ? C'est donc la pubiicité appor- 
îée nécessairement à certains procès particulièrement scanda- 
Jeux en matière de filiation. 

Toutes ces réserves, mesdames, messieurs, je me devais de 
les présenter à l'Assemblée, de les marquer à l'égard de ce 
texte, d'un côté trop timide, mais d'un autre côté dangereux. 

M. le président. La parole est à M. le président de la commis- 

M. le président de la commission. Un mot sur la distinction 
€tablie entre certains enfants incestueux et certains autres. 
Nous nous sommes, nous, préoccupés uniquement de donner 
du pain aux victimes, 

Or, les enfants incestueux nés dans les conditions particuliè- 
tement scandaleuses dont enr à juste titre M. le garde des 
sceaux sont peut-être les plus malheureux et ceux qui risquent 
d'être le plus abandonnés, 


M. le rapporteur. Ce sont aussi les plus nombreux. 


M. le président de la commission. Voila pourquoi nous ne 
#oulons pas les exclure. 

C'est ce que nous avons dit, et pas autre chose, toujours en 
vertu du même principe: nous cherchons simplement à per- 
mettre que la preuve d'un fait engendrant une obligation natu- 
relle puisse être faite en justice. 

M, le président, La parole est à M. Badie. 


M. Vincent Badie. L'article tel qu'il nous est proposé est ainsi 
concu: « Toutefois et sous réserve du désaveu prononcé en 
application des articles 312 et suivants, tout enfant, même 
jnceslueux ou adultérin... » 

M. le ministre de la justice nous disait qu'il ne verrait aucun 
inconvénient à la suppression du mot « même », 

M. Paul Coste-Floret. Cela change !e sens de la phrase. 


M. Vincent Badie. En effet, cela change considérablement le 
seus, L'article deviendrait: « Toutefois et sous réserve du désa- 
veu prononcé en application des articles 312 et suivants, tout 
enfant incestueux ou adultérin peut établir. ». 

Nous nous trouverions alors dans une situation paradoxale : 
Jes enfants adultérins et incestueux pourraient recourir, pour 
réclamer des aliments, à une procédure beaucoup plus facile 
et plus large que celle offerte aux enfants watureis, qui est 
prevue par l'arlicle 340, 


Je pense que cette préoccupation à été discutée en commis 
sion, puisque l'on m'a dit que notre collègue M. Grimau avai 
proposé celte formule, qui serait à mon sens bien préférable" 
« Toutefois et sous réserve du désaveu prononcé en applica: 
tion des articles 312 et suivants, tout enfant des œuvres de 
celui à qui il les réclame... ». es 
Il importe de revenir à celte rédaction sans quoi nous conea 
crerions une inégalité choquante, que l'Assemblée ne veut cer. 
tainement pas, et contre laquelle Je la mets en garde, hd 


M. Paul Coste-Floret. Très bien! 


M. le président, La parole est à M. le président de la come 
mission. 

M. le président de la commission. Nous sommes d'accor] 
mais il y à un inconvénient. Le texte vise l'établissement du 
droit à aliments. Mais nous ne pouvons pas limiter à cela 
le droit des autres enfants caturels. 

Je reconnais toutefois la valeur de l'observation de M. Padie- 
il ne faut pas que les enfants adultérins aient une possibilité 
de preuve plus facile que les enfants naturels. Je suis tout 
prêt à envisager une correction à cet égard. 


M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 


M. le rapporteur. Ceite différence entre les enfants adullirins 
ou incestueux et les enfants naturels Simples n'avait pas 
échappé à la commission, mais les eflets de l'établissement 
de la filiation adultérine ou incestueuse étant infiniment moins 
larges dans notre proposition qu'en ce qui concerne les enfants 
naturels simples, nous pouvurs sans danger envisager un 
moyen de preuve plus large. 


M. le président. La suite de la discussion est renvoyée à la 
prochaine séance. 


7 — 
ORDRE DU JOUR 


M. le président, Aujourd'hui, à quinze heures, deuxième 
séance publique : 

Fixation de 1a date de discussion des interpellations: I. De 
M. Gravoille, sur les mesures que le Gouvermmement compte 
prendre: 1° pour déposer, conformément à la volonté de l'As- 
semblée nationale, un projet de loi portant ouverture de cré- 
dits pour la construction d'un paquebot sur la ligne de l’Atlan- 
tique Nord; 2° pour maintenir le pavillon français sur cette 
ligne assurant le remplacement des unités qui seront hors de 
service en 1960 et en 192; IL. De M. Pierre Courant, sur la 
construction d’un navire assurant la continuité de la desserte 
de l'Atlantique Nord et sur le non-dépôt, par le Gouvernement, 
du projet de loi ouvrant les crédits nécessaires à cette mise 
en chantier, dire par l’article 10 de la loi du 31 décembre 
1953 portant fixation des dépenses du ministère de la marine 
marchande; II, De M. Jean Guitton sur la nécessité de prévoir 
les crédits nécessaires permettant la mise en chantier d'un 
paquebot destiné à Ja ligne de l'Atlantique Nord; 

Suite de la discussion de la proposition de loi (n° 379) de 
Mine Poinso-Chapuis et Mile Dienesch portant réforme de Ja 
filiation et tendant à modifier les articles 355, 340, 341 et 342 
du code civil. (N°s 6992-8944. — M, Isorni, rapporteur.) ; 

Discussion de la proposition de loi de M. Minjoz et plusieurs 
de ses collègues (n° 5671) tendant à modifier l’article 331 du 
code civil relatif à Ja légitimation des enfants adultérins. 
(N° 6991. — M. Isorni, rapporteur.) ; 

Discussion, en deuxième lecture, du projet de loi étendant 
le régime des assurances sociales aux départements de la Gua- 
deloupe, de Ja Guyane française, de la Martinique et de Ja 
Réunion et Ep à le régime des accidents du travail et 
maladies professionnelles dans ces départements, 8417-8K22, 
— M. Viatie, rapporteur.) 


La séance est levée. 
(La séance est levée à onze heures cinquante-cing minutes.) 


Le Chef du service de la sténographie 
de l'Assemblée nationale, 


Marcez M. LAURENT, 
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PRESIDENCE DE M. JULES-JULIEN, 
vice-président. 


La séance est ouverte à quinze heures. 


en 


PROCES-VERBAL 


M. le président. Le procès-verbal de la première stance de 
ce jour à élé affiché et distribué, 

I n'y pas d'observation 

Le proces-verbal est adopté. 


EXCUSE ET CONGE 
M. le président. M. Louis Jacquinot s excuse de ne pouvois 


assister à la présente séance et demande ua congé. 

Le bureau est d'avis d'accorder ce congé. 

Conformément à l'article 42 du règlement, je soumets cet 
avis à l'Assemblée. 

Ji n'y à pas d'opposition 

Le congé est accordé, 


DEMANDE D'INTERPELLATION 


M. le président. J'ai recu de M. Goudoux une demande d'in- 
terpellation sur les mesures que le Gouvernement compte pren- 
dre afin de sauvegarder les intérêts français dans la recherche 
et l'exploitation des ressources pétrolifères du Sud-Ouest et 
du Centre-Ouest de la France et s'opposer à ce que les per- 
mis de recherche et les concessions d'exploitation d'hvdrocar- 


bures liquides ou gazeux soient accordés à des soçiétés dout 
les sont d'origine étrangère. 
La date du débat sera fixée ultéricuremeng 


Cette jnterpellation fait suite aux nombreuses interventions 
da groupe communiste à ce sujet, suivies du dépôt de la pro- 
position de loi u° 7974. est due à l’inobservation par le 
précédent gouvernement des lois votées à l'unanimité par l'As- 
semblée, 
se élait l'économie de ces décisions prises par l'Assem- 
te ? 

L'article 10 de la loi du 31 décembre 1953 obligeait le Gou- 
vernement à déposer un projet de loi portant ouverture de cré- 
dits pour la construction d'u paquebot destiné à la ligne de 
New-York, et cela avant le 1% juin 1954. Or, nous sommes le 
27 juillet et rien n’a été fait à ce sujet. 

Certes, s'il v a lieu d'imputer carence au précédent gouver- 
nement, lequel avait assuré l'Assemblée que les études, pour 
lesquelles 100 millions de francs ont été attribués, et la cons- 
truction ne sauraient tarder, nous ne pouvons non plus nous 
contenter des déclarations quelque peu vagues qui ont été 
faites ici tout dernièrement, par le représentant du gouverne- 
ment actuel, 

Vous avez déclaré que vous comptiez, dans des délais très 
brefs, proposer au Gouvernement le dépôt d’un projet de loi 
permettant à la commission de la marine marchande de dis- 
poser d'un instrument de travail absolument nécessaire pour 
cludier les différentes thèses en présence, 

Quand ce projet de Joi sera-t-il déposé ? 

L'opinion unanime reconnait l'urgence du renouvellement 
prochain des navires encore en service sur cette ligne afin de 
luaintenir la présence française sur l’Atlantique-Nord. 

Six bateaux étaient en service avant la guerre; actuellement, 
la ligne de l'Atlantique-Nord est desservie par trois paquebots : 
Liberté, Ile-de-France et Flandre, appartenant à la Compagnie 
générale transatlantique. 

De ces trois paquebots, seul le Flandre est de construction 
récente, Les deux autres ont, lYle-de-France vingt-sept ans et 
de Liberté, vingt-quatre, Is arrivent donc à bout de course, 


tient compte des projets en cours, l’utilisation de deux navi- 
res permettrait à la Compagnie générale transatlantique une 
Lay grande autonomie que ne le lui permettrait un seul paque- 
ot exploité, dit-on, dans Je cadre d’un pool avec les Elats- 
Unis et la Grande-Bretagne. 

Force nous est aussi de constater que des nations étrangères 
ayant construit et mis en service des paquebots sur l'Atlantique 
Nord, aucune n'a adopté la solution du superpaquebot. 

Est-ce une idée fixe de la part de la Compagnie générale 
transatlantique ou de certains chantiers de construction ? 

C'est une raison de plus pour nous de nous méfier de celte 
tendance à voir grand dont témoigne le malheureux exemple 
de Flandre et Antilles primitivement destinés par Ja Compagnie 
générale transatlantique à la ligne des Antilles et dont l'un 
d'eux à élé affecté, par la suite, à la ligne de New-York. la 
conception des deux navires permettrait de passer commande 
à deux chantiers, de faire travailler un plus grand nombre 
d'ouvriers actuellement frappés par le chômage et d'assu- 
rer une livraison beaucoup plus rapide. 

Telles sont les quelques questions que nous avons entendu 
poser au cours de cette discussion sur la fixation de la date 
de notre interpellation. Selon vos réponses, monsieur le minis- 
tre, nous déterminerons notre attitude; nous espérons que 
le Gouvernement tiendra compte du caractère d'urgence de ce 

roblème et nous promettra de déposer son projet dans le plus 
ref délai possible selon le vœu de l’Assemblée nationale una- 
nime, (Applaudissements à l'extrême gauche.) 


M. le président. La parole est à M. Courant. 


M. Pierre Courant. Mes chers collègues, les populations mari- 
times sont anxieuses de connaître la position que va prendre 
le Gouvernement sur l’article 40 de la loi du 31 décembre 1%! 
qui met en cause la construction d'un paquebot destiné à 
assurer la continuité de la navigation sur l'Atlantique-Nord. 
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à 1 bien que des travaux entrepris au lendemain de Ja libération Au 
aient permis une certaine prolongation de Ja durée normale de avi! 
CONSTRUCTION D'UN PAQUEBOT POUR LA LIGNE IL faut toutefois envisager leur retrait, dès 1957, pour jy. la qi 
DE L'ATLANTIQUE NORD de-France et aussitôt après pour le Liberté, prose 
Si l'on tient compte du délai d'exécution demandé pour la ensh 
Fixation de la date de discussion d'intérpellations. construction de tels navires, dé:ai qui s'échelonne sur quatre de K 
: ou cinq années avant leur mise en service, le problème du du 
remplacement est done posé et si des mesures ne sont qu'il 
M. le président. L'ordre du jour appelle la fixation de la date ises immédiatement nous ne pourrons faire face sn 1.P95 qi 
de discussion des interpellations: 1. de M. Gravoille, sur les Fr l'Atlantique Nord à partir de re aire face au trafic pee 
anesures que le Gouvernement compte prendre: 1° pour dépo- Le maintien de la présence maritime francaise sur l'Atlant eux 
ser, conformément à la volonté de l'Assemblée nationale, un l’ensemb'e d anti. sul 
- ue comme sur l'ensemb'e des autres lignes doit être cons. Le 
proje: de loi portant ouverture de crédits pour la construction éré comme une nécessité primordiale nsi : 
d'un paquebot sur la ligne de l'Atlantique Nord; 2° pour Pour justifie le non-rermplacement de ces paquebots, « es 
mnaintenir le pavillon français sur cette en À tains font état de la concurrence faite par TaViation. 
‘emplacement des unités qui seront hors de service en 1960 Lis 
1962 : IL. de M. Courant sur la construction d'un - très atten. Je 
la continuité de la desserte de l'Atlantique ivement, Le par souli- 
Nord et sur le non-dépôt, par le Gouvernement, du projet de 1e et 
loi ouvrant les crédits nécessaires à cette mise en chantier, Nord 4 liè d 1945 anrque 
prévue par l'article 10 de 14 loi du 31 décembre 1953 portant | Cepuis 1944 maïgré l'accruisse. 
ixatio! dépenses di inis‘ère de la marine marchande ; 
de de prévoir des crédits Certes, la concurrence, jouant, la politique des bas tarifs .pra- Lee 
nécessaires permettant la mise en ‘chantier d'un paquébot tiquée sur cette jigne n’est pas étrangère à cet éfat de fait et \ 
l'Atlantique Nord paq gwève quelque peu l'exploitation, De <ela aussi il nous faudra ti 
Je suis informé que M. le ministre des travaux publics, des projets À 
um sig et du tourisme ne pourra être ici que dans quelques Sans vouloir entreprendre une discussion sur le fond du ni 
1 propose en conséquence, de suspendre la séance jusqu'à problème, ni sur Jes moyens de financement, indiquons que, é 
quinze heures et demie. (Assentiment.) pour nous, il y a deux paquebots à remplacer et que ja far 
juinze 1 nie. (Assenliment, conception d'un supenpaquebot ne nous agrée pas aussi fac. 
(La séance, suspendue à quinze heures cinq minutes, est lement pour toutes sortes de raisons. re 
reprise à quinze heures trenle-cinq minutes.) De quelle expérience Ja conception du superpaquebot pour- l'e 
rait-elle se prévaloir ? Par contre, la construction de deux 
M. le président. La séance est reprise. 
Queile date le Gouvernement SrOpOeS-1-11 pour Ja discussion paquebois moyens, dont les caractéristiques se rapprocheraient d 
des internellations ? d de celles des unités en service, compte tenu de l'expérience 
taste x our le moins malheureuse de Flandre, de J'étude faite pur é. 
M. Jaccses Chaban-Delmas, ministre des travaux publics, a suite sur ces unités par les ingénieurs, les techniciens et les dl 
des transports et du tourisme. Le Gouvernement demande cadres, de la qualité du travail de nos ouvriers, permettrait la à 
le renvoi à la suite sans donner aueun caractère négatif à mise en service d'unités capables de soutenir toute <oneur- 
celte demande, ainsi que j'essaierai de Je montrer tout à l'heure, rence sur celte ligne. 
M. D'autre part, deux navires étant mis en service, l'un d'eux d 
. le président. La parole est à M, Cermolacce, suppléant ourrait être facilement remplacé en cas d'avarie, où utilisé le 
M. Gravoille, premier interpellateur. eaucoup plus aisément sur une autre ligne ou pour les besoins x 
M. Paui Cermolacce, Meslames, messieurs, monsieur le minis | ds périodes 
tre, l'intefpellation que notre collègue M. Gravoille a eu l’hon- it ftrait de teni qu dé chantier L 
neür de déposer à pour objet de demander au Gouvernement | Strait échelonnée permettrait de tenir D 7enent 
«“ quelles mesures compte prendre: pour déposer, confor- l'un et maritime, 
Jai portant ouverture de crédits pour Ja construction d’un paque- ] 
hot sur la ligne de l'Atlantique-Nord : 2 pour maintenir le pavil- 
français sur cette ligne en assurant le remplacement d'uni- | en qui ne 
tés qui seront très prochainement mises hors de service ». 
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au cours de la discussion du budget de la marine marchande, 
“vais appelé l'attention de mes collègues de la commission 
hs finances sur ce problème et j'avais pu faire admettre par 
la quasi-unanimité d'entre eux un texte qui avait été joint au 
œurt de loi de budget de la marine marchande et qui à, 
snsuite. été adopté par l'Assemblée natiovale et par k Conseil 
de la République. k 
pue prévoyait ce projet? J'appelle l'attention sur le fait 
qu'il réglait le cas, puisqu'il disposait notamment que Gou- 
vememeut devrait, avant le f* juin, déposer un projet de loi 
ouvrant des assurer la‘continuité de la navigation 
sur l'Atlantique-Nord. 

Les deux Assemblées s'étaient done, sans aucun doute, pro- 
noncées pour la continuation de cette navigation de paquebots 
«ur l'Atlantique-Nord, avec les sacrifices et l'effort financier 
quelle supposait pour la France. 

‘Je sas que le ministre en fonction à l'époque a prescrit des 
études qu'il a, d’ailleurs, financées sur les crédits ordinaires 

de son luinistère. Ces études étaient à peu près terminées à 
h fin des délais fixés; mais, hélas! une fois encore, les 
aventures que connaissent fréquemment les vies ministérielles 
nt fait que le projet n'a pas été déposé à temps et qu'il ne 
let pas encore aujourd'hui. 

Monsieur le ministre, je ne saurais trop appeler votre alten- 
‘on sur cette très grave question. Elle cause un grand souci 
à tous ceux qui habitent nos côtes, Vous en avez certaine- 
meut vous-mêrne oui parler à diverses reprises, car il y a des 
marins de toutes nos côtes sur les grands transatlautiques, 
e c'est là une très grosse partie pour le pays, à laquelle il 
faut penser le plus tôt possible. 

certuins adversaires de ce projet, qui osent à peine se décla- 
rer, émettent des dontes sur l'efficacité ou sur Flutilité de 
l'effort, en se livrant à un calcul un peu trop comptable des 
profits et des dépenses qui résulteraient de la mise en service 
d'un grand paquebot. 

C'est à ce sujet que je veux mettre en garde, au dela même 
& cetle Assemblée, l'opinion tout entière. J'aurais peut-être 
quelque excuse, étant donné mes tares originelles (Sourires), 
à avoir moi-même une conception trop comptable des choees; 
hais j'ai toujours pensé qu'il fallait s'évader de ces notions 
un peu trop étroites et, lorsqu'on fait une addition, en pren- 
dre lontes les composantes au lieu de n'en considérer que 
" ns données tout à fait apparentes et dont on ne peut 

outer, 

Eu est l'ensemble des avantages que représente la French 

ane 

Peut-on, s'agissant de la French Line, après avoir évalué le 
coût du paquebot et le rapport éventuel de l'exploitation, 
déclarer que, si celle-ci ne permet pas l'amortiscement et 
l'entretien, ce sera une mauvaise affaire ? 

Mesdames, messieurs, la French Line, c’est fout autre chose. 
Pour ceux qui, comme moi, ont assisté à New-York à l'arrivée 
d'un bateau neuf assurant le contact entre les rives euro- 
peau et les rives atlantiques, la conception est toute diffé- 
rente, 

I faut avoir vu New-York pavoisé de drapeaux français et 
l'explosion exubérante de joie à la nouvelle qu'un nouveau 
hitean de la French Line relie les deux rives de l'Atlantique, 
il faut avoir vu cette joie générale de Ja population new vor- 
haise lorsqu'elle qu'un nouveau transatlantique fran- 
(ais va fréquenter le port, pour comprendre de quel prestige 
jouit notre ligne atlantique, qui a été l'une des premières à 
assurer des rapports permanents entre les côtes américaines et 
les côtes européennes et qui continue d'être l'une des plus 
j'équentées. La joie de cette population traduit une sorte de 
ferveur, que ceux qui connaissent bien Ja situation ont sou- 
vent décelée, 

Une partie des Américains, habitant tant les Etats-Unis que 
les pays voisies, qui traversent l'Atlantique chaque année 
forment la clientèle, non seulement de la French Line, mais de 
là France dans tous les domaines, et se montrent, en toute 
occasion, les amis et les défenseurs de notre pays. C’est done 
une sorte de patrimoine moral que nous devons défendre, c'est 
un élément de propagande que nous ne pouvons pas perdre 
et qui représente un de nos avoirs précieux dans une période 
où 1l est essentiel que nous gardions des amis vigilants dans 
les pays étrangers. 

Les pays étrangers qui concurrencent notre French Line se 
rendent parfaitement compte, et mieux que certains éléments 
français, de l'importance qu'elle présente : en effet, nous voyons 
cerlains pays cependant moins étendus que le nôtre ou davan- 
lage frappés par les événements de ces dérnières années faire 
de très grands efforts pour être présents sur la ligne atlanti- 
que. 

Cerlains journaux français, tel Le Monde, élaient remplis, ces 
derniers jours, de réclames des lignes italiennes qui annon- 


caient, comme un triomphe, la mise en service du Cristo/oro 
Colombo, financé récemment par le gouvernement italien afin 
d'assurer la permanence de la desserte italienne sur l'Atlan- 
tique. 

Nous voyons aussi que la Iollande, pays pourtant moins 
grand que la France, à en service le New-Amsterdam, grand 
transatlantique plus récent que Liberté et Ile-de-France, ainsi 
que deux paquebots mixtes qui assurent sa présence sur cette 
ligne. 

Nous n'avons, nous, que de vieux baleaux dont l'ige est 
tel — exceplion faite pour Flandre, dont la carrière est d'ail- 
Iqurs pleine de péripélies — que nous serions les premiers à 
abandonner la desserte de l'Atlantique et que le drapeau fran- 
çais serait le premier à se retirer de la compétition, si le Gou- 
vernement ne prenail pas de décision. 

Je vous disais il y a un instant que ce serait une erreur de 
ne prendre en considération que les chiffres, que le résultat 
comptable d'une exp'oitation. Je vous ai parlé du profit moral, 
de la propagande. Mais il y a autre chose. 

I! est des éléments matériels de profit qui pe seront pas comp- 
tabilisés, au profit de l'exploitation, mais qui doivent l'être 
au profit du pays, ce qui revient au même, 

En un moment où l'on parle sans cesse d'investissements 
productifs, il est bien clair que la productivité d'un investis- 
sement n'est pas considérée uniquement du point de vue de 
l'exploitant: elle l'est du point de vue du pays. 

Or, qui douterait que les touristes d'outre-Atlantique vien- 
nent plus volontiers en France parce qu'ils ont à leur dispo- 
sition des navires français qui les guident vers les ports fran- 
çais et que l'abandon de ces navires aurait pour résultat d'em- 
pêcher un certain nombre de ces touristes de réserver leur 
préférence À nos régions ? | 

Qui douterait également — ceux qui ont approché les clients 
de la French Line, en tout cas, ne peuvent pas en doulier — 
qu'il y ait une connexité certaine entre la clientèle de fret de 
nos lignes atlantiques et la clientèle des paquebots ? 

Si nous laissions échapper la clientèle des paquebots et, por 
exemple, les exportateurs américains qui sont habitués à fré- 
quenter nos lignes, il est évident que ces exportateurs, havi- 
guant sur les lignes anglaises ou américaines, auraient très 
lapidement tendance à confier leurs marchandises à ces Tignes 
et qu'il en résulterait, à la suite de Ja décadence de notre 
ligne de paquebots, une rapide décadence de nos lignes de 
cargos et, par conséquent, de l'ensemble de notre navigation, 

C'est un peu sur nos paquebots que les touristes americains 
prennent goût à la vie française, aax produits français 
méme et, par exemple, il n'y a pas de meilleure propagands 
our la cuisine française, pour nos vins, pour les produits 
Le plus précieux de nos exportations, que les salles à manger 
des transatlantiques où les Américains qui traversent 
peuvent con:tater l'excellence de ces produits et particuleie- 
de nos vins. 

Nos collègues des régions vinicoles eux-mêmes doivent dons 
considérer qu'ils sont ‘ntéressés à la permanence de ces paque- 
bots, s'ils veulent bien voir toute la vérité et non pas lap- 
parence ou quelques éléments de cette vérité, 

Enfin, il est un dernier argument. I y à cette race de marins 
qui a conservé l'espoir de faire carrière sur la mer, qui repre- 
sente l’un des éléments les plus actifs de la populalion fran- 
çaise et qui trouve, sur ces grands transatlantiques, son élé- 
ment d'activité le plus démonstratif, 

IL faut avoir vu h fierté dans les veux de tous ces Francais 
qui naviguent sur la French Line pour se rendre compte que, 
depuis les agents du service général, depuis le commandant 
jusqu'au mmatelot, tous se oonsidérent un peu comme des 
ambassadeurs de la France auprès de l'étranger, ayant uns 
responsabilité, celle de montrer le visage respe-table de Ta 
France et de la faire apprécier à l'étranger, Tous ceux-là, 
allez-vous les décevoir ? 

J'assistais, il y a quelques mois, au débarquement, après 
une traversée mouvementée, de l'He-de-France, à la remise ds 
décorations, par le ministre de la marine marchande de l'époque, 
à des matelots dont certains, sur J'Atlantique déchané, 
étaient descendus deux fois dans des chaloupes pour sauver 
les occupants d'un navire étranger rencontré en perdition. 

Ces petits marins, dont certains avaient à peine dix-huit, dix- 
neuf ou vingt ans, ont recu avec fierté des mains du ministre 
la croix du mérite maritime à l'ouverture même des acces 
du bateau. 

Et l'un d'eux, après avoir reçu sa croix, m'a dit: « Monsieur 
le ministre, va-t-on construire un paquebot ou bien devrons- 
nous abandonner la navigation sur l'Atlantique ? » 

Ces marins, même s'ils n'ont pas eu l’occasion dètra 
comme celui-là un peu des héros, méritent qu'on s'occupe d'eux 
et qu'on leur laisse la certitude qu'ils pourront sillonner 
l'Atlantique à la fois pour eux et pour leur pays. 

Au moment surtout où il s'agit d'expansion, de développe- 
ment de la valeur utile de l'effort poursuivi par tous les Fran- 
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qais, ce serait une singulière contradiction que de pratiquer 

une politique de régression au lieu d'une politique d'expan- 

sion, que d'abandonner une des activités valables du pays, 
une des démonstrations de la valeur de la France et de son 
esprit de travail. 

Je pense donc, mensieur le ministre, que vous ne serez pas 
l'horume qui, au lieu d'une politique d'expansion, fera une 
politique de démission, car c'est d'une politique de démission 
qu'il s'agirait, (Applaudissements à droite.) 

M. le président. La parole est à M. Jean Guitton. (Applaudis- 
sements à gauche.) 

M. Jean Guitton. Monsieur le ministre, si nous sommes 
demeurts patiemment et sagement à l'ancre pendant une 
demi-heure, attendant amicalement dans le havre, reposant 
aujourd'hui, de l’Assemblée nationale (Sowrires) nous pensons 
me faut maintenant, selon le terme maritime, forcer un peu 

es feux. 

La solution de cet important problème du renouvellement 
de la flotte passagère française dans l'océan Atlantique-Nord 
réside dans la construction d'un paquebot et non, comme la 
presse à ru devoir l'indiquer, dans la construction d'un super- 
paauebot du gente Normandie. 

Normandie, qualifié à l'époque de paquebot géant, jangeant 
83.423 tonneaux, était capable de transporter 3.500 passagers, 
dont 1.300 hommes d'équipage, avec une vitesse de 32,64 
es ce qui lui permit, d'ailleurs, de conquérir le « ruban 

Si Normandie — j'ai bien le droit de le dire, mesdames, 
messieurs — fut détruit par le feu dans le port de New-York 
le 9 février 1942, la ville qui l'avoit vu naître, qui l'avait mis 
en quelque sorte au À. était, elle, détruite sous le feu 
des bombes incendiaires le 28 février 1943. 

J'ai déjà rappelé que ce paquebot jaugeait 83.423 tonneaux. 
Or le Conseil Lcencinique. dont on n'a guère parlé ici, dans 
une élude des p'us complètes, faite d’ailleurs, monsieur Cer- 
molacce, par M. Le Hénaff, et qui devrait convaincre même 
les non-initiés aux problèmes 1inaritimes — ils sont assez 
Lombreux, même chez mes amis — estime qu'il faudrait sim- 
plement une unité de 6K.000 tonneaux de jauge brute environ 
et atteignant au moins 30 nœuds. 

Dans son rapport, adopté sans observation, le rapporteur 
du Conseil économique derit encore, et je le souligne pour 
ceux de nos collègues qui hésitent: devant le coût de l’inves- 
tissement nécessaire : 

« Nous tenons à mettre ici l'accent sur le fait que la solution 
à nous préconisons, si elle sert incontestablement le prestige 
du pays, n'est en rien basée sur des considérations de cet 
ordre, mais qu'elle nous paraît s'imposer pour des raisons: 
d'ordre technique, économique, psychologique et financier, » 

Or, au Conseil économique, toutes les familles idéologiques 
sont représentées. Elles ont été de cet avis de façon unanime 
el je rends hommage à leur compétence et à leur sagesse, 
Mais revenons à notre interpellation, qui a pour but de 
rappeler au nouveau Gouvernement la promesse faite par le 
Jrécédent. 

Le Gonvernetnent précédent, en effet, devait déposer dans 
le premier semestre de 1954 un projet de loi ouvrant les crédits 
nécessaires à la construction du nouveau navire, H y a déjà 
du relurd, monsieur le ministre, sur la date de l'escale prévue, 
du rendez-vous pris, Mais nous savons M. Mendès-France parti- 
culiérement soucieux Ge l'heure des rendez-vous, et vous aussi, 
je n'en doute pas. 

Toutelois, j'entends parler de ce paquebot. Vous pensez bien 
qu'il nous intéresse un peu, à Saint-Nazaire, depuis des 
&nnées! 

C'est le 3 novembre 1952, lors du lancement du paquebot 
Henri Poincaré, que M. Dbesforges, directeur du matériel naval, 
parlait de la décision à prendre relative à la construction d'un 
grand transatlantique, Quant à M. André Morice, alors ministre 
de la marine marchande, il affirmait aussi que c'était là le 
souci du Gouvernement, 

3 novembre 1952! Nous sommes en 1954 et Ile de France 
Counme laberié — ex-Europa — ne vont pas rajeunissant ! 

A la séance du 13 novembre 1953, M. Ramarony, devant 
notre insistance et à la suite d'une démonstration, que je ne 
referai pas aujourd'hui, sur l'urgence de cette construction, 
mous faisait également la promesse, que j'ai précédemment 
signalée, du dépôt d'un projet de loi. 

Eh bien! mesdames, messieurs, permettez-moi encore cette 
expression: nous fouillons en vain l'horizon et aucune voile — 
ou plutôt aucune coque — n'apparaît. 

Le 25 mars 1954, je rafraîchissais de nouveau la mémoire du 
Gouvernement par une proposition qui eut son écho à la com- 
mission des finances, grâce à mon ami M. Mazier, et aussi à 
la commission de la marine marchande, 


Le 7 avril 1954, c'était cette fais Ja commission de |, ni 
marchande unanime qui rappelait ses engagement. "108 
vernement. 
. 12 10 juin 1954, enfin, grâce à la confiance et À 
hension amicale de res collègues, mon rapport n° «: 2 
unanimement adopté par la commission de la marie 


ine 
chande. C'est celui que l’Assemblée à d'ailleurs adopté pone- 
débat le 22 juillet dernier. —— 
Si nous ne voulons pas, dans quatre ans, être dur l'obii 
gation de déclarer forfait. 


M. Michel Raingeard. Très bien! 
M. Jean Guitton. ...sur l'Atlantique-Nord, sur la ligne je 


New-York, il faut que le Gouvernement, selon le terre marin. 
ne demeure pas à la cape, mais, cette fois, aille un peu plus 


de l’avant. Sinon, il abandonnera au profit de compagnies de 
navigation étrangères, qui nous font déjà une concurren.. 
dangereuse, tout ce que nous pourrions transporter orme 
nee. entre le Havre et New-York, aller el retour, Lien 
entendu. 

Cette construction, on l’a déjà dit, aura pour conséquerce de 
faire entrer en France, à chaque voyage, de précieuses devises, 
Songez que le paquebot United States transporte annuellement 
75.000 soit l'équivalent. des transports assure: par 
lle de France et Liberté réunis. 

Et n'oubliez pas qu'un navire rapide attire plus qu'un outre 
la clientèle. On a pu constater, en eflet, que le bateau oneri. 
cain United States, filant 31 nœuds, fait davantage rempli:age, 
selon l'expression employée au Conseil économique, que le 
Queen Elisabeth qui n'atteint que 28 nœuds. 

Un navire rapide, estime-t-on, permet en outre une économ: 
annuelle de frais d'exploitation variant de 300 millions à 461 mil. 
lions de francs. Notez ceci également, monsieur le ministre. 

Un seul grand paquebot rapide, de grande capacité passagère 
annuelle, devra effectuer la traversée en cinq jours et offrir 
85.000 places, contre 95.000 à Je de France et Liberté jour 
l'année 1953. 

Entin — Je Conseil économique l'a aussi très justement ini. 
qué, ainsi que le journal de Ja marine française Cols Bleus — 
le paquebot rapide pourrait être intégré à un pool international 
de grands paquebots, avec les deux Queen et United States, ce 
qui limiterait les effets de la concurrence et, fait intéressant, 
permettrait des départs réguliers à jours fixés, dans les deux 
sens. 

Je note, monsieur Cermolacce, que c'est M. Le Hénaff, rap- 
porteur du Conseil économique et membre de la C. G. T., qui 
a lui-même soutenu cette thèse. 

IL est inutile de dire que, si la charge de la constru: tion 
demandée est supportée par l'Etat, celui-ci — je tiens à mettre 
l’accent tout particulièrement sur ce point — devra conserver 
la propriété de l'unité, la gérance seule étant confiée à là 
Compagnie générale transatlantique. 

Voilà ce que vous devez donner à la flotte passagère frin. 
caise sur l'Atlantique-Nord, si vous me voulez pas, dan: 
domaine, faire une politique d'abandon et que cesse de flulter, 
sur cette ligne, le pavillon tricolore. 

Je pense, monsieur le ministre, qu'après avoir doté 1: Havre 
d'un petit Normandie — mon ami Jean Binot en sera particu- 
lièrement satisfait — mous pourrons encore, dans l'avenir, 
redonner à Bordeaux un autre Adantique. Ni le député maire 
de Bordeaux, ni mon ami Audeguil ne s’y opposeront, certe: ! 

En attendant, réalisons notre premier désir, parons au plus 
pressé. Et n'oublions pas ce désir est né des 
(Applaudissements à gauche et sur divers 

cs. 

M. président. La parole est à M. Morice, premier oratcut 
nscrit. 


M. André Morice, Mes chers collègues, je formulerai sou 
ment quelques très brèves observations à la suite des inter- 
ventions des interpellateurs. 


Je voudrais me placer sur le lerrain des réalités et apporter 
quelques éléments au dossier, pour souligner, à l'intention de 
ceux de nos collègues qui ne seraient pas exactement informe - 
de ce problème, combien la construction d'un paquebot destine 
à assurer une meilleure liaison sur l'Atlantique-Nord avait 
1960 est indispensable. 

D'abord une observation au sujet du nombre des passage! 
utilisant la voie maritime; car, traitant de paguebots, tout 
de suile vient à l'esprit cette concurrence entre l'avion et le 
bateau. concurrence qui, selon certains, est de nature à réduire 
le nombre des passagers transportés par mer, 

Or, il n’en est rien. 11 reste pour notre marine marchanile, 
et en particulier pour la ligne de l'Amérique du Nord. u" 
avenir certain, J'étayerai cette affirmation de quelques chiffre - 

De 1926 à 1930, dans une période économique favorable pour 
tous les pays intéressés, le nombre des pas:agers maritime» 
transportés était de l'ordre d'un million en moyenne. De 1930 
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1937, la moyenne des passagers trans ortés n'était plus que 
: 600.000 avec un Maximum, en 1937, e 658.771. Or, en 1950, 
* nombre de passagers est passé à 764.000, en 1951 à 809.000, 

le 1952 à 887.000 et à près de 900.009 en 1953. 

(ect dire que, malgré la concurrence aérienne, nous allons 
“ouver dans les années qui vennent le million de passa- 
gite ient 1 itime de 1926 à 1930 
es qui empruntaient la voie maritime de 1926 à . Long- 
Emps encore donc, le paquebot de l'Atlantique-Nord aura une 
existence assurée. C'est un point important qu il convient de 
dcager lorsqu'on veut souligner la nécessité de la reconstruc- 
ÿon d'un nouveau paquebot, 

Et voici encore quelques considérations inspirées du même 

La marine marchande française est obligée d'offrir le même 
nombre de places sur l'Atlantique-Nord et c'est une des consi- 
dérations qui doit guider le Gouvernement dans le choix 

wil aura à faire lui-même de Ja formule Jui paraissant la 

cilleure. 
P'insiste sur le rôle touristique du pavillon français en rappe- 
junt que, pendant les trois dernières années, il à réalisé 
#5 p. 100 du trafic transatlantique de nos ports de paquebots 
avec seulement 12,5 p. 100 du tonnage qui les touche, 

C'est dire que le paquebot français attire en France une 
dientèle touristique extrêmement importante, ce que nous ne 
devons pas négliger dans une pareille étude. + 
Ja liaison transatlantique devient ainsi un objectif d'ordre 
économique et, à une heure où le Gouvernement et nous tous 
pous préoccupons de l'avenir économique de ce pays, nous ne 
pouvons méconnaître l'importance que présente la construc- 
tion d'un paquebot transatlantique. 

_ Nos collègues ont présenté des arguments qui se rejoignert 
et tendent au même but. Il en est un que je veux reprendre, 
jelatif à l'attrait, pour la clientèle, des bateaux rapides. 

C'est un fait. Sans prendre parti aujourd'hui sur le choix, 
bien que mon opinion soit faite, je suis amené à constater que 
ja clientèle est attirée par les gros bateaux rapides. On pourrait, 
ar exemple, comparer les coefficients de remplissage de Queen 
Fisabeth et de Queen Mary, bateaux déjà âgés mais rapides 
et de grand confort, avec ceux, moins importants, de deux 
bateaux modernes, Maasdam et Ryndam, bateaux plus lents, 
comportant classe unique. 

Si j'avais besoin d’un autre mg je rappellerais que les 
deux bateaux Ville d'Alger et Ville d'Oran.représentaient à eux 
seuls 53 p. 100 du trafic lorsqu'ils ont été mis en service sur 
Ja Méditerranée, pour un ensemble de dix paquebots, 

C'est là un élément extrêmement important, j'en suis con- 
vaincu, Le Gouvernement aura à en tenir compte dans son 
choix. 

Une autre observation concerne la place à prendre sur l'Atlan- 
tique-Nord, parmi les gros paquebots rapides, une sorte de 
wo! international pouvant être réalisé avec les Etats-Unis et 
‘Angleterre. Si nous ne prenions une décision rapidement, 
nous pourrions craindre que l'Allemagne — qui précisement 
est à la veille de choisir sa formule dans le domaine des paque- 
buts de l’Atlantique-Nord — nous supplée sur ce point et 
réalise avec l'Amérique et l’Angleterre ce pool international où 
nous n’aurions pas pris notre place. 

Telles sont les observations que je voulais présenter, souli- 
gnant d’ailleurs qu'un rapport très documenté et précis a été 
établi par M. Le Hénaff au conseil national économique, four- 
nissant des arguments importants pour la fixation d'un choix 
et qui mérite d'être étudié par nous sur tous les plans, avant 
 — nous ne déterminions nous-mêmes la position que nous 
devons adopter. 

Le Gouvernement, certes, n'a pas, en ce domaine, la tâche 
facile, car la construction d'un pareil paquebot pose, à la fois, 

sur le plan du financement et sur le plan de la rentabilité, des 
roblèmes extrêmement graves. Aussi, je comprends qu'on 

isite avant de s'engager. J'affirme toutefois à M. le ministre 
des travaux publics, dont je connais le sentiment sur ce point, 
que nous sommes maintenant à l'heure du choix. 

L'échéance ultime, pour la décision, doit se situer avant le 
dernier trimestre de 1954. Par conséquent, ce que nous deman- 
dons au Gouvernement, tout en reconnaissant la difficulté de 
la tâche, c’est de fixer sa doctrine afin que le Parlement — qui 
déjà, à maintes reprises, a exprimé son intention de voir 
parer à l'absence des deux bateaux qui vont disparaître en 
1960 et 1962 — puisse étudier le dossier et se prononcer sur 
le vu des décisions ministérielles. 

Monsieur le ministre, il faut que le Gouvernement, dans les 
Semaines qui viennent — après avoir déjà fait défaut jors d'une 
remière échéance — nous présente un texte, afin que le Par- 
ement, dûment informé, je le répète, puisse à son tour prendre 
sa décision. (Applaudissements sur de nombreux bancs.) 


M. le président, La parole est à M. Maurice Grimaud. 


M. Maurice Grimaud. Je voudrais, tant au nom de mes col- 
ligues MM. de Sesmaisons, Moisan et Raingeard qu'en mon 


propre nom, appuyer les observations qui viennent d'être pré- 
sentées et profiter de l'occasion qui m'est donnée pour sug- 
érer la solution qui semble la meilleure du problème posé au 
souvernement, s'agissant du choix important qu'il aura pro- 
chainement à faire. 

Je crois que ce choix commandera le maintien ou l'abandon 
de la présence du pavillon français sur l'Atlantique Nord; seule 
une solution réussie, une solution bien appliquée à la situation 
présente assurera le maintien de ce vion. 

Actuellement, trois grands navires, de vitesse égale, s'offrent 
à la clientèle, On vient de vous les nommer, Ces trois grands 
navires circulent à des intervalles tels qu'il est possible d'insé- 
rer entre eux une quatrième unité de même vilesse, qui parti- 
cipera au service de cette ciientèle recherchant, on l'a dit jus- 
tement, les navires rapides et confortables. 

Pour y réussir, deux conditions sont nécessaires. 

D'abord, il faut un navire de même classe que ceux qui sont 
en service sur l'Atlantique nord, c'est-à-dire présentant des 
locaux communs, des conditions d'agrément et de confort 
comparables, sinon meilleures, 

Ensuite, la vitesse doit être identique, Elle nous est, d'ailleurs, 
donnée par les conditions de fonctionnement des trois autres 
navires déjà cités: 31 nœuds, 

IL nous faut donc prévoir une jauge de l'ordre de 
60.000 tonnes, afin de pouvoir placer dans les flancs du navire 
la puissance nécessaire pour alteindre cette vitesse et d'obte- 
nir aussi une tenue de mer suffisante sur la grande houle de 
l'Atlantique. 

Un navire placé dans ces conditions, joignant à l'agrément 
du séjour une vitesse comparable à celle des navires de ménse 
classe, aura toutes chances de connaître le meilleur coefficient 
de remplissage qui puisse être espéré. Ce navire sera done 
certainement — et c’est loin d'être un élément négligeable 
dans la décision à prendre — le plus rentable, 

Telles sont les brèves observalions que je croyais utile de 

résenter sur le ep que le Gouvernement va avoir à 
rancher. (Applaudissements.) 

M. le président. La parole est à M. le ministie des travaux 
publics, des transports et du tourisme. 

M. le ministre des travaux publics, des transports et du tou- 
risme. Mes chers collègues, je ne veux naturellement pas 
lisser sans réponse les excellentes et intéressantes interven- 
lions que nous avons entendues. 

De sureroît, je voudrais présenter à M. le président et à 
l'Assemblée eïle-même mes excuses pour mon retard bien 
involontaire de tout à l'heure. 

Je dois dire — chacun le comprendra — que j'ai quitté 
seulement à 13 heures 15 la séance du conseil des ministres 
de la communauté européenne du charbon et de l'acier à 
Luxembourg, au cours de laquelle nous avions à défendre sur 
les transports des positions qui ont pu, jusqu'à la fin de la 
séance, être heureusement tenues. 

C'est la raison pour laquelle je n'ai pu arriver plus tôt. Je 
remercie l’Assemblée, comme je l'ai dit à M. Guitlon, d'avoir 
bien voulu amicalement m'accorder un sursis, 

Il est certain que des raisons nombreuses, excellentes — je 
serais presque tenté de dire (le construite un 
paquebot destiné à l'Atlantique-Nord ont été fournies et exis- 
tent réellement. 

Si l’on considérait seulement l'intérêt direct de telle popula- 
tion de la Loire-Inférieure, de Saint-Nazaire, du Havre, des tra- 
vailleurs des chantiers, des chantiers eux-mêmes et des marins, 
on trouverait déjà des raisons de poids en faveur de cette 
construction. Mais il ressort des différentes interventions que 
les avocats de la cause se sont élevés au-dessus des considéra- 
tions locales, si importantes soient-elles, et ont apporté des rai- 
sons d'ordre général qui postulent en faveur de Ja construc- 
tion du paquebot. 

M. Cermolacce s’est fait l'écho de préoccupations sociales 
qui sont les nôtres. Il est certain que si nous pouvions prendre 
en considération le seul intérêt du pemune) navigant, nous 
serions conduits à construire plutôt deux paquebots qu'un. 
Mais, sans pousser le raisonnement jusqu'à l'absurde, on peut 
dire qu'il serait de ce point de vue préférable de pouvoir en 
construire trois que deux. 

Aucun des orateurs n’a eu Ja mauvaise intention à l'égard du 
ministre actuel — et je les en remercie tous — de lui faire 
un procès sur la date, 

La promesse faite pour le 1* juin émanait du précédent 
gouvernement. Or, vous savez, par expérience, les difficultés 
qu'on a déjà à être tidèle à ses rendez-vous et à tenir ses pro- 
messes, sans tenir celles des autres, 

Cela dit, je tiens à indiquer que je concois parfaitement 
l'urgence telle qu'elle a été signalée par M. André Morice, 

Nous sommes évidemment tenus jar des dates, La mise 
hors d'âge de deux au moins des unit{; actuellement en 
service impose, pour Ja solution du problème, une échéance 


1 rapprochée qu'il nous est interdit de barguigner davantage, 
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Il est également certain que, si le paquebot doit être cons- 
truit, les documents budgétaires qui serdnt présentés à l'As- 
semblée à l'occasion du prochain budget devront en porter une 
trace tangible qui ne soit pas seulement l'affirmation d'un prin- 
cipe. Par conséquent, nous n'avons pas de témps à perdre. 

M. Courant a bien voulu indiquer — c'est ce que j'ai retenu 
principalement de son exposé — que si des problèmes finan- 
ciers très graves sont posés — car il s’agit, mes chers collègues, 
d'une trentaine de milliards d'un coup, si j'ose dire — il 
importe que les comptables tiennent compte, non seulement de 
ce que l'on pourrait appeler les recettes visibles, les recettes 
palpables, mais également des recettes invisibles, et Dieu sait si 
par leur chaîne de causes et de conséquences elles sont consi- 
dérables! C'est d'ailleurs à leur détermination qu'actuellement 
certains services de mon département sont occupés. 

MM. Guitton et Grimaud sont entrés dans certains détails 
et précisions fort intéressants. A les entendre, on pouvait voir, 
comme d'ailleurs à la lecture de l'excellent rapport de M. Le 
Hénaff au Conseil économique, se dessiner déjà la silhouette 
d'un paquebot. 

C'est bien, dans cette direction de pensée et de conception, 

le nous serons amenés, je l'espère, non seulement à nous 

iriger, mais à nous arrêter. 

La vraie question, la plus importante, la question éapitale, à 
été posée par M. André Morice lorsqu'il a indiqué que les passa- 
gers maritimes ne sont pas, semble-t-il, destinés à disparaître 
de l'Atlantique-Nord. Tel est le vrai problème. 

En effet, j'ai le regret de le dire, on ne construit pas un 
paquebot pour faire un paquebot, pas plus qu'on édifie un 
pont ou un port pour faire un pont ou un port. On fait un 
paquebot, un pont où un port lorsqu'il y a des passagers à 
transporter, des personnes qui désirent pouvoir traverser une 
rivière ou — dans le troisième cas — des marchandises à 
charger ou à décharger. 

Or, les statistiques sont là, Il semble qu'à la question de 
principe: vst-il raisonnable où non d'immobiliser 30 milliards 
de francs pendant vingt ou vingt-cinq ans ? On peut répondre 
par l'affirmative. 

Dans ces conditions, pourquoi alors ne suis-je pas en mesure, 
mes chers collègues, | vous annoncer que le projet de loi 
sera déposé ce soir ou demain matin ? Pour deux raisons. 

La première raison tient à une recherche qui me paraît 
essentielle et dans laquelle je viens de lancer aussi bien les 
services d'études de la Compagnie générale transatlantique — 
en ge accord avec son président — + à les services techniques 
et de contrôle de la marine marchande. 

IL est apparu en effet que se contenter de refaire Normandie. 
mème en un peu moins grand, nous amènerait fatalement à des 
déboires à la fois financiers et économiques tels que les adver- 
saires du paquebot risqueraient fort de l'emporter, ceci mème 
avant que fût prise la décision de le construire, car nous 
sommes en présence d'un phénomène qui tient à la concurrence 
entre l'avion et le bateau d'une part, et d'autre part à l’évo- 
lution économique et sociale. Ce fait me paraît très important 
tant pour l'Europe occidentale que pour l'Amérique, 

Si l'avion est destiné à recucillir de plus en plus la clientèle, 
disons riche ou tout au moins pourvue de moyens de payement 
suflisants, parce qu'il apporte la vitesse, arme décisive dans la 
vie, mais qui sera acquise et payée de plus en plus chèrement, 
il n'en demeure pas moins que, pendant une période de vin 
ou trente ans encore, correspondant à ka durée d'utilisation du 
bâtiment qui nous intéresse, le paquebot servira ou bien une 
clientèle qui disposera de gros moyens et, par conséquent, res- 
era réduite en nombre, ou bien une ciientèle de passagers en 
vacances, vivant pour cette raison au-dessus de ses moyens. 
L'une et l'autre de ces clientèles seront en mesure de s'offrir 
ce qui va coûter encore plus cher que la vitesse: la lenteur. 

IL s'agit, bien entendu, d'une lenteur de croisière, comparée 
à la vitesse de l'avion. 


M. Louis Sibué. Ilätez-vous lentement! 


M. le ministre des travaux publics, des transports et du tou- 
risme. Nous sommes leaus entre deux seuils: celui des cinq 
jours, qui permet de « se hâter lentement » comme vient de 
dire M. Sibué, mais agréablement; celui de l'avion qni, en 
quelque sorte, n'entre pas dans le calcul direct. 

C'est pourquoi j'ai demandé aux services techniques de 
reprendre complètement les études, non pas des caractéristi- 
de ce que a contexture même 
e l'instrument, de l'outil, de telle manière que, au lieu de 
refaire Normandie, nous ‘ons je dirai presque l'inverse de 
Normandie, c'est-à-dire un bâteau d'un tonnage qui pourrait 
jauger entre 55.000 et 63.000 tonnes, comprenant, à peu de 
chose près, une classe unique, soit par exemple 80 p. 100 de 
passagers transportés. Cette classe unique offrirait des condi- 
tions véritwblement confortables, agréables, disons « fran- 


çaises » pour préciser les idées... (Mouvements divers à 1... 
C'est vrai. Nous pouvons en être fiers. Nous vers à droite. 
crois, à en rougir, (Très bien! très bien!) 


M. Jéan Binot. Tous les passagers étrangers le disent. 


M. le ministre des travaux publics, des transports 
risme. … et 20 p. 100 seulement de passagers ne 
facilités tout à fait exceptionnelles et qui correspondraient 
cisément à cette clientèle limitée mais qui semble exister et 
devoir se maintenir encore un certain temps. Nous pourris; 
ainsi enregistrer probablement des résultats fort 
au point de vue des rentrées de devises. er 

Ces études vont demander, je dois le dire, quelques semi. 
nes, car vous comprenez bien qu'il n’est pas possible de repren 
dre entièrement la conception de l'aménagement et de l'utiiea. 
tion d’un paquebot de cette importance sans prendre le: plis 
extrèmes précautions. Chacun de vous mesure à quelle citise 
trophe ou à quel résultat excellent on peut aboutir pour avoir 
pris telle ou telle décision qui, au premier abord, apparait 
secondaire mais qui risque d'avoir dans la suite des con:é 
quences graves. 

La seconde raison — je n'ai rien à celer à l’Assemblée — 
pour laquelle nous avons besoin d’un certain délai tenant 
compte, bien entendu, de l'urgence, c'est qu'il y a une décision 
d'ordre général, économique et financier à prendre, le Gouver- 
nement devant se prononcer sur l'affectation de 3% à 2 ml 
liards de francs à une tâche déterminée. 

Pour ma part, je suis convaineu — et bien que n'étant 
absorbé par ce problème que depuis sept semaines, je ne vois 
rien qui tende à renverser mon sentiment — que la mise en 
chantier de ce paquebot, à condition que nos études soient 
menées avec une très grande rigueur et dans l'esprit entière. 
ment nouveau que je définissais, donnera d’abord du travail en 
grande masse aux constructeurs, puis aux marins. Elle corres 
pondra ensuite, non pas à un sentiment voisin de la recherche 
du prestige, dans le mauvais sens du terme, mais à un acte de 
foi de la France en elle-même et dans ses œuvres, acte de 
foi qui, j'en suis certain, ne manquerait pas d’être fort Len 
compris bon seulement sur les rives de l'Atlantique mais aussi 
ailleurs, (Applaudissements.) 


M. le président. Je vais consulter l’Assemblée sur le renvoi 
à la suite des interpellations. 


M. Paul Cermolacce. Je demande la parole. 
M. le président. La parole est à M. Cermolacce. 


M. Paul Cermolacce. Le ia communiste s'opposera au 
renvoi à la suite des interpellations. Je vais en exposer les rat. 
sons. 

Tout à l'heure, on a fait état du rapport qui a été soumis au 
Conseil économique. J'indique en passant à M. Guitton que des 
oppositions se sont manifestées au sein du Conseil économique. 
Il pas eu identité de vues générale. Des ont 
été déposés, aussi bien par les représentants de la C. F, T. €, 
que par ceux de la C. G. T. et, sur l’ensemble, des votes « con- 
tre » ont été enregistrés. 

On a fait mention de ce roger, dis-je, en laissant entendre 
que les études étaient terminées, que le choix était fait et qu'il 
ne s'agissait plus que de se mettre au travail. Or, si j'en crois 
M. le ministre, il est maintenant question de reprendre une 
partie des études. Je me demande combien de temps cela va 
encore demander. 

Le problème se pose avec urgence. C'est à partir de 1957, ef 
non pas en 1962, que l'Ile-de-France sera à bout de course, et 
il faut quatre ans pour construire un bateau du même tonnage. 

Si les études doivent encore se poursuivre pendant une année 
— qui sait si elles seront terminées au terme de ce délai ? — et 
si les travaux me <ommencent qu'en 1955 ou 19%56, la construc- 
tion du nouveau paquebot ne sera pas terminée à temps pour 
assurer le remplacement de l'Ile-de-France sur la ligne de 
l'Atlantique Nord. 

Nous avons une autre raison de ne pas nous estimer entlière- 
ment salisfaits. En effet, monsieur le ministre, vous avez 
déclaré: « Si nous construisons un paquebot, on en trouvera 
trace dans les documents budgétaires. » 

Autrement dit, on n’est pas encore bien sûr de construire ce 
bateau. Sinon, il aurait fallu être affirmatif. 

On dit qu'il y aura trace dans les documents budgétaires, et 
l'on avance cette somme de trente milliards francs. 
J'estime que ce n'est pas sérieux. 

S'il est vrai que le bateau va coûter trente milliards de 
franes, il ne faut pas oublier que la dépense sera échelonnée 
sur quatre ans et s'effectuera par tranches budgétaires. 

.Ce sont là des raisons suffisantes pour que nous nous oppo- 
sions au renvoi à la suite des interpellations. 


M. le président. La parole est à M. le ministre des travaux 
publics, des transports et du tourisme, 


n'avons pas, je 
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M. le ministre des travaux publics, des transports et du tou- 
x me permets d'indiquer à l'Assemblée, ainsi que je 
| v a an instant, qu’il n’est nullement dans les inten- 
Gouvernement de perdre du temps. k 
vais, l'Assemblée le comprendra, étant donné qu'il a été 
"cuire de remettre sur le chantier toute une partie des 
études, il est évidemment impossible de fixer aujourd'hui une 


indique, comme je l'ai déjà dit, que toutes dispositions 
derront être prises np que les répercussions financières soient 
dei: suserites dans ‘prochain budget. 

Cet dire que nous nous dirigerons vers une décision à pren- 
gr votre le troisième et le quatrième trimestre de celle année, 
ec-tidire dans un délai de trois ou quatre mois, délai qui 
pous est nécessaire. 

M. Antoine Mazier. l’'enez-vous l'engagement que crédits 
seront inscrits au budget de 1955 ? 

M. le ministre des travaux publics, des tu et du tou- 
risme. J'ai déclaré qu’en toute loyauté, ‘je ne pouvais fixer 
un date ferme pour le dépôt du projet, et ce pour deux rai- 
sous: d'une part, les études dont je viens de parier; d'autre 
part, le fait que la mise en jeu de ces 930 milliards appelait une 
décision d’ordre gouvernemental, 

cette décision n’a pas cucore été prise, mais le ministre de 
Ja marine marchande fera tout ce qu'il doit pour faire parla- 
ger son sentiment par le Gouvernement. Les échéances que je 
vous propose paraissent à tou: convenables, Je vous demande, 
compte tenu de mes explications sur mes intentions qui sont 
cures, d'accepter le renvoi à la suite des interpellations. 

M. le président. La parole est à M. Morire. 

M. André Morice. Monsieur le ministre, nul ji ne doute de 
vus intentions, Nous sommes persuadés que vous serez aupres 
du Gouvernement le meilleur avocat pour vblenir les crédits 
nécessaires. 4 

cependant, il faut reconnaitre que si vous liez étroitement la 
pr.-catation du projet à la présentation des cahiers hudgétaires, 
nous tisquons de sub'r dans ce domaine un retard extrémement 

Aussi, vous demanderai-je de bien vouloir tenir l'Assemblée 
au courant de la décision qui sera prise dès la rentrée parle- 
me itaire, ce délai de deux mois et demi à trois mois vous don- 
nant le temps nécessaire pour préparer le dossier et consti- 
tuant pour vous le meilleur des arguments auprès de votre 
collègue des finances pour obtenir rapidement les crédits néces- 
saires au lancement de la construction du paquebot. 

La rentrée parlementaire constituera d'ailleurs dans le calen- 
drier de réalisation de ce paquebot la date la plus lointaine. H 
faudra donc que, dès la rentrée, nous ayons pris position sur 
ce point. | 

M. le président. La parole est à M. le ministre des travaux 
publics. 

M. le ministre des travaux publics, des transports ef du tou- 
risme, Monsieur Morice, lorsque j'ai parlé des cahiers budgé- 
taires, ce n'était pas pour lier élroitement les dates les unes 
aux autres, mais pour indiquer que c'était là une manifestation 
ceriaine d’un début de réalisation. P 

J'ajoute que la formule que vous proposez me parait parfai- 
tement convenable et que Je suis tout à fait disposé à l'accep- 
te”. 

M. le président. La parole est à M. Binot. 


M, Jean Binot. Je veux faire connaitre en quelques mots 
l'état d'esprit du groupe socialiste à la suite des déclarations 
très pertinentes et très précises de M. le ministre des travaux 
publics chargé de la marine marchande. 

Vous entendez bien, monsieur le ministre, que le groupe 
socialiste ne désire en rien gêner votre action. IL sait que 
vous êtes membre d’un Gouvernement qui est soucieux de res- 
pecter les échéances du calendrier, vous l'avez d’ailleurs 
rappelé. Mais vous avez indiqué vous-même, dans la partie 
technique de votre exposé, que les délais vous élaient com- 
mandés par les exigences du remplacement. Nous vous deman- 
dons à votre tour de ne nous gêner en rien dans l'appréciation 
sereine du temps qui doit vous être laissé. s 

Nous acceptons par conséquent le renvoi à la suite des 
interpellations, sous la double réserve que le délai de quel- 
ge semaines n’excèdera pas la limite indiquée par M. André 

orice avec votre assentiment et que de toute manière Ja 
nécessaire étude complémentaire que vous avez prescrile ne 
saurait en rien retarder la mise en chantier indispensable du 
paquebot dont nous souhaitons tous la naissance. 

M. le président, Personne ne demande plus la parole ?... 

Je consulte l’Assemblée sur le renvoi à la suite des intler- 
pellations, demandé par le Gouvernement, 

. (L'Assemblée, consultée, prononce le renvoi à la suite des 
interpellations.) 


risme. 
J'ai dt1 
goes du 


REFORME DE LA FILIATION 
Suite de la discussion d'une proposition de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la suite de la dis- 
cussion de la proposition de loi (n° 379) de Mme Foinso- 
Chapuis et Mile IMenesch portant réforme de la filiation et 
tendant à modifier les articles 35, 340, 341 et 3142 du code civil 
(n° 6992, s044), 

[Article 1% (suite).] 


M. le président. Dans sa séance de ce matin, l'Assemblée a 
commencé la discussion de l'article 1% dunt je rappelle les 
termes : 

« Art. 1%, — L'article 335 du code civil est complété par Jes 
dispositions suivantes : 

« Toutefois et sous réserve du désaveu prononcé en appli- 
calion des articles 312 el suivants, tout enfant, méme inces- 
tueux ou adultérin, peut établir en justice, à seule fin d'obte- 
nir des aliments, qu'il est né dudit commerce, sans que cette 
preuve puisse avoir aucun autre effet. 

« L'action ne peut être intentée que dans les conditions pré- 
vues par le dernier alinéa de l'article 340. 

« La cause est instruite en la forme ordinaire et débattue en 
chambre du conseil, le ministère publie entendu. Le jugement 
est rendu en audience publique. » 

M. Grousseaud à déposé un amendement tendant À rédiger 
comme suit cet article: 

« L'article 342 du code civil est complété comme suit : 

« Toutefois et sous réserve du désaven prononcé en appli- 
cation des articles 312 et suivants, les enfants adultérins et 
inceStueux pourront, dans les cas où les articles 762, 76%, 764. 
du code civil ne leur seront pas applicables, bénéficier de 
l'article 1382. 

« L'action ne peut être intentée que dans les conditions pré- 
vues par le dernier alinéa de l'article 340. 

« La cause est instruite en la forme ordinaire et débattue 
en chambre du conseil, le ministère public entendu, Le juge- 
ment est rendu en audience publique, » 

La paro'e est à M. Grousseaud. 

M. Jean Grousseaud, Mesdames. messieurs, il m'a été adressé, 
ce Imalin, une demande très instaute pour que j'apporte mou 
adhésion à la proposition qui vous est soumise, k pense que 
l'amendement que je présente est susceptible de permettre un 
très large accord, 

Comme je l'ai expliqué ce matin, les dispositions qui vous 
sont proposées ne sont certainement pas à leur place à l'ar- 
ticle 335 du code civil, car cet article concerne la reconnais- 
sance de la paternité. Or, nous discutons en réalité d'une ques- 
tion d'aliments qui met en jeu, dans une certaine mesure, la 
recherche de paternité, laquelle fait l'objet de l'article 342 
du code civil. 

Si donc vous voulez supprimer l'article 342, il faut À tout le 
moins que les nouvelles dispositions ne soient pas inscrites à 
l'article 395, ma.s viennent remplacer celles abrogées de l'arti- 
cle 342. 

Je fais observer également qu’en faisant référence, en ce qui 
concerne l’action, au dernier alinéa de l'article 340, vous ne 
semblez permettre celle-ci qu'à l'enfant — sa majorité une 
fois accomplie — alors que vous auriez dû faire référence à 
plusieurs alinéas dudit article 340. 

Mon amendement permet de sauvegarder à la fois les dispo- 
sitions de l’article 335 relatif à la reconnaissance de la pater- 
nité, et celles de l’article 342, relatif à l'interdiction de Ja 
recherche de la paternité et de la maternité. 

Enfin, outre les cas où un enfant adultérin ou incestueux 
peut déjà se fonder sur les articles 762, 763 et 764 de notre 
code, qui seraient maintenus, j'ouvre à cet enfamit la possibilité 
du recours à 1382. 

Ainsi, je crois être très près du but recherché par Mme Poinso- 
Chapuis, et je sauvegarde tout ce qui a trait à la filiation et 
à la recherche de la paternité dans le chapitre même où il 
en est question dans le code civil. 

Je donne à l'enfant incestueux et à l'enfant adultérin ks 

ssibilités de recevoir des dommages-intérêts, soit sous la 
orme de dommages-intérêts, soit sous la forme d'aliments, 
action qui lui est ouverte par l'article 1382, 

Dans ces conditions, je pense faire œuvre de conciliation. 
J'ai l'impression en même temps d'être plus logique en met- 
tant à sa vraie place cette modification que l'on désire appor- 
ter À la législation actuelle, beaucoup mieux que ne le fait le 
texte de la commission qui, en visant l'article 345, mélange 
la question de reconnaissance volontaire de Ja part du père 
et la question de la recherche de Ja paternité ou de la mater- 
nitô. 
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M. le président. La parole est à M. le rapporteur de ja com- 
mission de la justice et de légisiation. 


M. Jacques Isorni, rapporteur. Je demande à l'Assemblée de 
repousser l'amendement déposé par M. Grousseaud. à 

lour défendre certains principes, M. Grousseaud en viole 
d'autres, IL est impossible de baser sur l'article 1382 une action 
en faveur d'un enfant adultérin ou incestueux. Si cela était 
possible, monsieur Grousseaud, nous n’aurions pas à légiférer 
comme nous le faisons aujourd'hui, car il y a longtemps que la 
question aurait été résolue, 

D'où vient l'impossibilité ? Le principe’ de l'article 1382 est 
le suivant: « Tout fait quelconque de l'homme qui cause à 
autrui un dommage oblige celui par la faute duquel il est arrivé 
à le réparer, » d 

Quel est, en l'espèce, le fait quelconque de l'homme qui 
cause un dommage ? C'est la conception, Or, au moment de 
la conception, autrui n'existe pas; autrui ne viendra que neuf 
mois après. 

Vous semblez vous étonner, monsieur Grousseaud. Ce que je 
dis est pourtant exact, 


M. Jean Minjoz. Parfaitement, 


M. le rapporteur, Les termes de l'article 1282 sont extrême- 
ment précis, Encore une fois, si l'on avait pu les invoquer, il 
y a longtemps que la question serait résolue, TR 

L'obligation naturelle n'entre pas dans le cadre de l’articl 
1382 qui vise la faute juridique; or il n’y a pas faute juridique 
dans l'aftaire qui nous occupe, 

Je demande done à l'Assemblée de repousser l'amendement 
de M. Grousseaud, qui entrainerait une violation élémentaire 
des principes essentiels de notre droit en ce qui concerne ja 
faute et le dommage. 


M. Emile Hugues, garde des sceaux, ministre de la justice. 
Le Gouvernement partage l'avis de la commission, 


M. le président. ia parole est à M. Grousseaud. 


M. Jean Grousseaud. En réalité, l'article 1382 n'a pas été invo- 
qué jusqu'à présent, parce que, toutes les fois qu'on a tenté 
de le faire, on s'est heurté à l'article 342, qui interdit formel- 
lement la recherche, soit de la paternité, soit de la maternité, 

C'est justement parce que cet état de choses a été consacré 
par la jurisprudense que je propose d’assortir l’article 242 d'un 


alinéa qui disposerait que les enfants aduitérins et incestueux 


peuvent se fonder sur l'article 1382. i à 

Cette disposition, qui serait particulièrement logique puisque 
la recherche de la paternité et de la maternité continuerait à 
être interdite, donnerait à l'enfant ou à la mère de l'enfant 
le droit de prouver qu'une faute civile a été accomplie et que 
cette faute doit ètre réparée. 

Nous atteindrions ainsi, ce me semble, le but recherché par 
Mme Poinso-Chapuis, tandis que votre texte et celui de 
Mme Poinso-Chapuis, même modifié par l'amendement de 
M. Henri-Louis Grimaud, tendent à abroger l’article 342. 

On nous a déclaré, ce matin: « Cette ds po er de loi n’a 
d'autre objet que d'assurer des aliments à l'enfant incestueux 
ou adultérin », Et pourtant on voudrait abroger l'article du 
code civil qui dispose que « la recherche de la maternité et de 
Ja paternité est interdite ». Ne va-t-on pas beaucoup plus loin, 
en fait, qu'on ne l'a expliqué verbalement ? 

An contraire mon amendement, qui n’a pas votre sudience, 
monsieur le rapporteur, apporte exactement le bénéfice de ce 
mA l'on recherche, c'est-a-dire la reconnaissance d'une dette 
civile. 

Ce matin, tout le contre-projet de M. Badie a été abandonné. 
On en revient à une créance d'aïiments, c'est-à-dire à donner 
à l'enfant adultérin et à l'enfant incestueux le moyen de 
recevoir une réparation. Le texte que nous devons adopter 
doit donc tendre uniquement à cet objet, c'est-à-di'e à donner 
à l'enfant le moyen d'obtenir réparation pécuniaire du préjudice 
qui lui a été infligé, et non à ui permettre de rechercher en 
justice son père ou sa mère. 

Tel était, nous a-t-on exposé, l'état d'esprit de Mme Poinso- 
Chapuis. Je persiste à croire que mon amendement permet 
mieux d'attendre ce but que le texte qui est rapporté et il 
est plus logiquement à sa place à l'article 342 qu'à l'article 335. 


M. le rapporteur, Mais, monsieur Grousseaud, vous n'avez 
rien répondu à l'argument juridique que je vous ai opposé au 
sujet de l'article 1382. 

Quelle est la « faute » et qui est « autrui » ? 


M. 14 président. Je mets aux voix l'amendement de M. Grous- 


(L'amendement, mis aux voir, n'est pas adopté) 


a. ame 

ment tendant à compléter le premier alinéa du texte mn 
sé 


pour l'article 335 du code civil par la phrase suivante 

« L'obligation de fournir des aliments à l'enfant nature 
incestueux, au profit de qui cette obligation est ét , 
reconnue, subsiste quel que soit l'âge de l'enfant 
mesure de l'état des besoins de celui-c1, » 

La parole est à M. CosteFloret, pour soutenir l'amendement 

M. Paul Coste-Floret. J'ai l'honneur de reprendre cet amende. 
ment pour les raisons que M. Fonlupt-Esperaber a exposées li i 
ième ce matin dans la discussion générale. tdi 

M. le président, La parole est à M, le rapporteur, 

M. le rapporteur, Nous nous sommes déjà expliqués ce matin 
sur cet amendement, 

M. Wasmer et Mme Poinso-Chapuis ont d'posé un autre 
amendement qui tend à abroger la législation actuellement en 
vigueur en Alsace, si celle qui vous est proposée est adoptée 
IL y aura donc une législation commune pour les départements 
d'Alsace et de Lorraine et pour le reste du territoire, Dans ces 
conditions, je ne crois pas que l'amendement de M. Fonlupt. 
Esperaber se justifie. . 

Kous avons dit dans quelles conditions et quels délais la 
recherche de la paternité, en vue d'obtenir des aliments, était 
oSsible, mais la créance d'aliments peut être recouvrée, si 
je puis dire, pendant toute la durée de l'existence de celui 
qui est appelé à en bénéficier, L'amendement de M. Fœlupt- 
Esperaber me parait inutile. Je demande à l'Assemblée de Je 
repousser. 

M. le président. Quel e:t l'avis du Gouvernement ? 


P M. le garde des sceaux, Le Gouvernement repousse l'aimer. 
ement. 


M. le président, Je met: aux voix l'amendement de M. Fon. 
lupt-Esperaber. 

(L'amendement, mis aur voir, n'est pas adopté.) 

M, le président, La parole est à M. le garde des sceaux. 


M. le garde des sceaux. Je voudrais, mesdames, messieurs, 


M. le président. M. Fonlupt-Esperaber a déposé un 


ou 
ablie ou 
dans la 


- Souligner les contradictions duns lesquelles se sont mis les 


auteurs de Ja proposition de loi. 

Hs n'ont pas voulu reconnaitre que pouvait exister un lien 
de filiation quelconque entre l'enfant adultérin ou incestueux 
ct ses parents. 

On nous à dit : il ne faut pas porter atteinte aux droits de 
la famille, et pour ce faire on a, au mot « filiation » substitué 
les mots « né du commerce de », Je ne veux pas commenter 
cette subtilité, 

M. Grimaud nous a expliqué : « Bien entendu, ce n'est pas 
là une tiliation véritable, c'est simplement une créance d'ali- 
ments, » 

Ce matin déjà j'ai dit : « Quel est le titre de cette créance 
d'aliments ? ». Je me réfère, à mon tour, aux auteurs auxquels 
cn à fait appel ce matin, Planiol, Colin et Capitant. 

Planiol écrit : « L'obligation alimentaire est l'obligation 
légale, fondée sur la parenté ou sur l'alliance, de fournir à 
une personne les sommes nécessaires pour vivre ». L'obligation 
alimentaire dérive donc de la parenté et la preuve en est qu'elle 
moe: qu'entre personnes qui sont unies par un lien de 
arenté. 

- Colin et Capitan! indiquent : « Quant à la créance d'aliments, 
elle est un droit créé au profit de certaines personnes par la 
parenté ou l'alliance. » 

Nous sommes donc bien d'accord : on a pu effacer le mot 
de filiation, mais il n’'er reste pas moins que le titre de 
créance c'est la parenté. En conséquence, ce voile pudique que 
l'on a voulu jeter sur la naissance de l'enfant ne résiste pas 
à l'examen juridique. 

Il y a, bien entendu, ur autre aspect de la situation que je 
voudrais souligner. Cette reconnaissance nouvelle qui donnera 
croit à des aiiments, à qui sera-t-elle offerte ? Aux enfants adul- 
térins et aux etfants incestueux, et cela dans des conditions 
extrêmement larges. 

Jusqu'à l'heure actuelle, en matière de filiation, le code avait 
voulu que les modes de preuves soient insérés dans un cadre 
très strict; désormais, on aura recours à la preuve de droit 
commun. Mais dans le même temps que vont subsister pour 
l'enfant naturel simple les restrictions de preuve qui sont celles 
du code civil, vous accorderez, pour ne pas avoir voulu admettre 
l'établissement de la filiation des enfants adultérins ou inces- 
tueux, à ces derriers un droit plus étendu que celui que vous 
accorderez aux enfants raturels. Vous allez permettre à l’en- 
fant adultérin ou incestueux de poursuivre le recouvrement 
d'une créance alimentaire basée sur la parenté par le moyen 
des preuves les plus larges, et, cela, vous continuez à le 
refuser à l'enfant naturel. 

Permettez moi de vous dire que, pour ne pas avoir voulu 
voir le problème avec logique, pour avoir voulu en négliger 
certains aspects, vous aboutissez à une contradiction qui va 
à l'encontre des intérêts des enfants naturels. 
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mie président. La parole est à M. le rapporteur. 

M. le ra ur. Je vous jpeg monsieur le garde âes 
aux, que nous étions d'accord ce matin pour supprimer le 
er eme » avant les mots « incestueux où adultérins ». 
Pen ce qui concerne votre observation d'ordre général, je vous 

le quelle est la position de la commission. 

BPli ci a estimé que le moyen de preuve pouvait être plus 
rge nour l'enfant ineestueux ou adultérin parce que les 

Vesyuences de la preuve étaient plus limitées, puisqu'elles 
bi rnaient à l'obtention d'aliments. | 
, La commission maintient sa position sur ce point. 

M. le président. La parole est à M. le garde des sceaux. 

n, le garde des sceaux. M. le rapporteur exprimant sans donte 
ju pensce de la commission — je crois qu'il ne fait pas état 
je son opinion personnelle, car peut-être y a-til dissociation 
utre la pensée qu'il exprime et ses propres pensées. 


M. le rapporteur. Peut-Ctre. 

M. le garde des sceaux. … nous dit que l’on ouvre une preuve 
très large à l'enfant adultérin ou incestueux parce que les 
sonstquences sont moins graves, en effet, que celles qui pour- 
mient résulter d’une reconnaissance ouver'é de l'enfant naturel. 

M. Henri-Louis Grimaud, La filiation naturelle, 

M. le garde des sceaux. Permettez-moi de vous dire que ces 
eu: quences sont assez importantes, même sur le plan patri- 
moral, car les aliments qu'il s’agit de fournir seront pris sur 
Je patrimoine, et que l'atteinte à ce patrimoine peut être impor- 
tante. 
| peut done y avoir une responsabilité pécuniaire partlcu- 
jiirement iourde pour le père recherché en paternité, et affirmer 
qu'on peut ouvrir une preuve très large en disant que les consé- 
quenres sont moins graves, c'est vrai peut-être sur un certain 
plan, mais sur un autre plan il ne faut pas se dissimuler que 
les conséquences peuvent être particulièrement lourdes pour 
Je pere en engageant très gravement son patrimoine. 

M. le président, La parole est à M. Joseph Denais. 

M. Joseph Denais. Je désire un éclaircissement. 

on veut donner à l'enfant adultérin la possibilité de 4eman- 
des des aliments au père, on Jui donne une créance, soit. Mais 
dans l'hypothèse où le père est mort avant que l'enfant ait pu 
jaire valoir ses droits, envers qui les fera-t-il valoir ? 

M. le garde des sceaux. Envers la succession. 

M. Joseph Denais. Envers la veuve qui a été trahie et qui 
sera obligée de payer parce qu'elle aura été victime d'une 
trahison ? 

C'est un point sur lequel je voudrais bien obtenir des éclair- 
cissements. 

M. le rapporteur. C'est une créance d'aliments sur la succes- 
sien, 

M. le garde des sceaux. La créance d'aliments sera poursuivie 
sur la succession, et si la veuve est héritière, elle en sulbira 
ur dommage. 

M. Joseph Denais. C'est monstrueux ! (Très bien ! {très bien ! 
à droite.) 

M. Jean Grousseaud. Evidemment ! 

Jean Minjez. El l'intérèt de l'enfant, qu'en faites-vous ? 

Mme Maria Rabaté. Pour M. Denais, il est beaucoup moins 
monstrueux de meitre au monde un enfant sans assumer ses 
responsabilités, et de l’abandonner. 

M. le rapporteur. Monsieur Denis, c’est là la législation appli- 
uute en Alsace-Lorraine depuis de nombreuses années. 

M. Joseph Denais. Cela ne signifie pas qu'elle soit bonne pour 
bus les Français. (Mouvements divers au 

La famille a toujours bénéficié chez nous de plus de eonsidé- 
qu'ailleurs 

M. Jean Minjoz. Et le sort de l'enfant, y pensez-vous ? 

H, te président. La parole est à M. WHemri-Louis Grimaud. 


M. Hénri-Louis Grimaud. J'exprime à M. le garde des sceaux 
notre reconnaissance d’avoir insisté pour la troisième ou qua- 
trème fois depuis l'ouverture de ce débat sur l’illogisme des 
conclusions de la commission de la justice. J'avoue que j'ai été 
profondément surpris ce matin d'apprendre de lui que nous 
avions si mal travaillé ! 

Mais je crois nécessaire de rappeler à nouveau, pour qu'aucun 
doute ne subsiste dans l'esprit de quiconque, quel a été Je 
but de la commission. Nous avons voulu intervenir pour que 
les enfants adultérins ne soient pas traités dans notre législa- 
bons comme des parias sans aucun droit. 

Je répète, monsieur le garde des sceaux, qu'il ne s’agit pas 
d'essayer d'obtenir l'établissement d’une filiation. Pe cela, 
nous ne voulons pas pour le moment. La commission l’a signi- 
lie nettement lorsque, dans sa réunion de jeudi dernier, elle a, 
« l'unanimité moins deux voix, rejeté les principes que conte- 


naient les amendements soutenus par mon homonyme et excel. 
lent ami, M. Maurice Grimaud, 

M. de Moro-Giafierri, président de la commission. Et d'ailleurs 
abandonnés par lui. 

M. Henri-Louis Grimaud. (e malin, à la suite de l'excellente 
intervention de M. le président de la commission, M. Badie à 
accepté de retirer son contrerojet. 

IL s'agit maintenant seulement de reconnaître un droit 
d'aliments aux enfants adultérins et incestueux pour qu'ils 
ne soient pas privés de tout recours et de tout secours. C’est 
le seul gr que nous recherchons. Il peut vous apparaitre 
iliogique dans ses conséquences juridiques. 

Nous considérons, quant à nous, qu'il est nécessaire et rai- 
sonnable d'ouvrir à l'enfant adultérin un droit de créance pour 
les aliments, C'est vous dire que nous entendons voter la 
texte. (Applaudissements au centre.) 

M. le président. Je vais mettre aux voix l'article {, 

M. le rapporteur, Je demarre la parole. 

M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 

M. le rapporteur. Avant la mise aux voix de l'artiele {*, pour 
éviter toute équivoque sur une autre disposition de cet arti- 
cle et aussi y répondre à une observation de M, Grousseaud, 
j'ajoute qu'il est bien entendu dans l'esprit de la commission 
que le troisième alinéa signifie que l'action ne peut ètre inten- 
tée que dans les conditions « de délai » prévues par le dernier 
alinéa de l’article 310 du code civil. 

Autrement dit, l'action peut être intentée par la mère ou 
le père de l'enfant adultérin ou ineestueux jusqu'à la maju- 
rilté de celni-<i, et si la mère eu le père ne l'ont pas intentee, 
par l'enfant lui-même dans l'année qui swivra sa majorité. 

Jean Grousseaud et Marcel Prélot, || vaut meux lo 
ire ! 

M. Paul Coste-Floret, Certe=. 

M. le rapporteur. La commission propose alors, pour le trois 
sièmme alinéa, cette nouvelle rédaction : 

« L'action ne peut ètre intentée que dans les conditions de 
délais prévues par le dernier alinéa de l'article 310, » 

M, le président. 11 semblerait plus correct de dire: « qua 
dans les délais et conditions ». 

M. Jean Minjoz. Ou tout simplement: « dans les délais », 
_M. le rapporteur. J'accepie, en eflet, celte rédaction plus 
simple. 

M. le président. Le Gouvernement acceple-til celte kgère 
modification 

M. Jean Grousseaud. Ce n'est pas une légère moilifiration, 

M. le président. Je vais donc mettre aux voix l'article 17, dans 
cette nouvelle rédaction. 

M. le rapporteur. Je demande la parole, 

M. le président. La parole est à M. le rapporteur, 

M. le rapporteur. Pour qu'il ne subsiste vraument aucun@ 
équivoque, je rappelle que dans le second paragraphe de l'ar- 
ticle 1*, le mot « mème » à été supprimé par la commission et 
que dans le deuxième paragraphe les mots « dans les condi- 
tions » sont remplacés par les mots « dans les délais ». 

M. le président. Je me permets de penser que ce débat aurait 
mieux trouvé sa place en commission. 

M. le rapporteur. C'est une queston très complexe, monsiene 
le président, et le concours apporté par nos collegnes en séance 
pouvait être et a été fort utile. 

M. le président de la commission. Ne reprochez pas à la 
commission d'accepter les observations qui lui sont présentées, 

M. le président. Je n'ai jamais ineriminé Ja commission. 

M. Paul Coste-Floret. Vous :u:riminez seulement les 
saires. (Aires.) 

M. le président. … je plaidais au contraire sa cause, 

M. le président. Avant de mettre aux voix l'article 1°, je vais 
en donner lecture dans 4 nouvelle rédaction proposée par la 
commission : 

« Art. 1%, — L'article 3935 du code civil est complété par les 
dispositions suivantes : 

« Toutefois et sous réserve du désaveu prononcé en applica- 
tion des articles 312 et suivants, tout enfant incestueux on 
adultérin peut établir en justice, à seule fin d'obtenir des ali- 
ments, qu'il est né dudit comimerce, sans que celle preuve 
puisse avoir aucun autre effet. 

« L'action ne peut être intentée que dans les délais prévus 
par le dernier alinéa de l'article 340. 

« La cause est instruite en la forme ordinaire et débattue cn 
chambre du conseil, le ministère publie entendu, Le jugement 
est rendu en audience publique. » 

Personne ne demande plus la parole 7... 


Je mets aux voix l'article {1% dans cette nouvelle rédaction, 
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M. Joseph Denais. Par scrutin! 

M. le président. Je suis saisi d'une demande de scrutin. 
Le scrutin est ouvert, 

(Les votes sont recueillis.) 

M. le président. Personne ne demande plus à voter ?... 
Le scrutin est clos. 

(MM. les secrétaires font le dépouillement des votes.) 


M. le président, Voici le résultat du dépouillement du scrutin 


Nombre des Votants, 406 
Majorité 249 


Pour l'adoption, 419 


L'Assemblée nationale a adopté. 


[Article 2.] 


M. le président. « Art. 2. — Le troisième alinéa de l'articte 310 


du code civil est ainsi modifié : 

« 2° Dans le cas de séduction accomplie à l'aide de manœu- 
“vres dolosives, abus d'autorité, promesse de mariage ou de 
fiancailles, sans qu'un commencement de preuve par écrit soit 
pécessaire, » 

Après le neuvième alinéa, il est inséré un dixième alinéa 
ainsi conçu: 

« 2e Ni l'examen des sangs ordonné par le tribunal établit 
que le défendeur ne peut être le père de l'eafant, » 

La parole est à M. le garde des sceaux 

M. le garde des sceaux, Mesdames, messieurs, l'article 2 qui 
vous est soumis tend à apporter deux modifications à l'ar- 
ticie 340 du code civi!, relatif à la recherche de paternité. 

La premiére modification proposée concerne la preuve de la 
sé luction, 


Aux termes de l'article 940, la paternité naturelle peut être 


judiciairement déclarée « dans le cas de séduction accomplie 
à l'aide de manœuvres dolosives, abus d'autorité, rues 
de mariage ou fliwmcailles », Mais la loi exige de la demande- 
re-<e un commencement de preuve par écrit dans les termes de 
d'article 517, c'est-à-dire émanant du défendeur à laction, 

Cette exigence est critiquée par certains civilistes, 

Eu effet, il est rare qu'un écrit puisse être produit. Souvent, 
le séducteur et la fille séduite habitent Ja même localité ou des 
lucalités voisines et n'ont eu aucun motif de correspcudre par 
écrit, 

D'autre part, disons qu'en cette matière, on se garde souvent 
de laisser une preuve par écrit. 


L'article 310 consacre, dit-on, l'inégalité de traitement entre, 


d'homme et la femme, 

La fernme, pour prouver sa séduction dolosive, est soumise à 
l'exigence du commencement de preuve par écrit ; lui, peut faire 
libremeut la preuve de l'inconduite notoire de la mère ou de 
ses relations avec un autre individu. 

Aussi la jurisprudence a-t-eile apporté un adoucissement à la 
règle, En particulier, elle admet que le procès-verbal de compa- 
tulion personnelle peut constituer le commencement de preuve 
par écrit exigé par Ja loi, 4 

La commission nous propose cependant de supprimer l'exi- 
genve légale, 

J'avoue que j'ai quelque scrupule ici à parler d'exigence 
légale, puisqu'on m'a signifié fort nettement que nous ne 
devions pas nous embarrasser de scrupules juridiques et qu'au 
fond peu importe la théorie en cette matière. 

La commission ne se dissiruule pas d'ailleurs les dangers du 
faux témoignage dans ce domaine, Et le rapport, très justement, 
par la voie de M° Isorni, suggère aux tribunaux de se montrer 
très stricts dans l'appréciation de la preuve testimoniale. 

En somme, à un texte strict interprété largement, on veut 
substituer un texte large interprété strictement, 

La différence pralique n'est peut-être pas considérable, Tou- 
telois, il peut y avoir un certain trouble à supprimer un com- 
lucucernent de preuve par écrit qui, jusqu'à aujourd'hui, était 
exigé par la loi. 

Nous en venons an second point de l'article 2 de la proposi- 
tion de loi, l'examen des sangs. 

Ce deuxième point concerne les fins de non recevoir à l'ac- 
tion en recherche de palernilé. Non seulement l'homme actionné 
en recherche peut se défendre, apporter la preuve contraire, sur 
le terrain mème où s'est placé le demandeur, mais il peut 
in limine litis opposer à l'action des tins de non recevoir. 

La loi de 1912 en prévoyait trois: l'inconduite notoire de ta 
femme, ses relations avec un autre individu, l'impossibilité 
physique du père prétendu. 

La commission propose d'en ajouter une quatrième: l'action 
ne serait pas recevable si l'examen des sangs ordonné par le 
Poe établissait que le défendeur ne peut être le père de 
‘enfant, 


Je voudrais examiner ce problème de l'examen des sine 


l'angle scientilique et sous l'angle juridique. Sous 
Et d'abord, quelle certitude scientifique peut 
matière de filiation, de l'examen des sangs * ler, en 


Sans céder à aucune superstition, ni le législateur nie : 
ne peuvent, à l'heure actuelle, se refuser, en s'entour.? 
toutes les précautions nécessaires, de faire profiter la reche. 
de la vérité des certitudes vérifiées par l'esprit scient hrs 

plus exigeant. 

L'intérêt de déterminer exactement Ja portée des récente 
découvertes biologiques n'avait pas échappé à ma chan 
puisque, dès 1949, mon prédécesseur avait soumis la 
à l'académie de médecine. 

Voici les conclusions de la savante compagnie : 

« Une analyse de sangs correctement faite peut permettre 
grace à la détermination des groupes sanguins, de décider 244. 
certitude qu'un individu n'est pas le père d’un enfant donne 
Le pourcentage d'exclusions possibles Varie suivant Les 
observés, 

« Les conditions pour que la preuve soit aussi certain 
possible et que soient écartées les causes d'erreurs 
suivantes: 

« 4) Que l'examen ri sur le sang de la mère, de l'enfant 
et du père présumé, Dans de rares cas seulement, l'examen de 
l'enfant et du père présumé peut suffire à établir l'exclusion 
de paternité ; 

« b) Que cet examen ne puisse être confié qu'à un techri. 
cien de valeur éprouvée, que ce technicien dispose de ser: 
tests nécessaires, strictement contrôlés, » 

Avant même ce débat, pour m'assurer que ces conclusions 
précises n'étaient pas dépassées par les travaux 
es plus récents, j'ai consulté le docteur Moullee, chef du ser. 
vice de la recherche en paternité au centre de transfusion san. 
guine, qui avait d'ailieurs participé à la réponse de l'Académie, 

Voici quelles sont ses conclusions — il s'agit bien entendu 
toujours d'une exclusion et non d’une preuve de paternité: 

« Cette recherche ne peut done, pour le moment, présenter 
d'avantage que pour l'homme accusé à tort d'être le père d'un 
enfant, Dans certains cas, la combinaison des groupes est telle 
que la paternité parait cependant très probable, mais ceci n'est 
qu'une probabilité et doit donc ètre pesé avec beaucoup de cir- 
conspection. 

« Au contraire, quand les groupes sanguins observés ne sont 
pas conformes aux règles de L'hérédité, on peut exclure là 
paternité de facon certaine, lorsque les examens ont été faits 
avec tout le soin désirable par des personnes compétentes ct 
bien entrainées à ces sortes d'exainens techniques, 

« L'examen du sang d'un enfant et du père présumé et le 
lus souvent insuffisant pour conclure, Le groupe sanguin de 
‘enfant est, en effet, sous la dépendance, à égalité, des fa- 
teurs provenant de la mère et de ceux provenant du père. Pour 
prendre un exemple, l'homme qui appartient à un groupe z6ro 
peut avoir un enfant qui appartient au groupe A, mais 1 fau! 
que: la mére ait apporté à l'enfant aussi les facteurs du 
groupe À, Si la mère appartient elle-même au groupe zéro, on 
peut exclure la paternité de l'homme du groupe zéro, Entin !4 
comparaison du sang de la mère, de l'enfant et du père présumée 
est nécessaire dans la majorité des cas pour pouvoir conclure 
avec le plus grand nombre de chances de succès, » 

IL reste de cette note que je viens de vous lire que les conclu. 
sions de l'Académie sont toujours valables. 

Quelles sont les conséquences juridiques de ces conclusions 
scientifiques ? 

Les tribunaux, plus proches de Ja vie que ne peut l'être que!- 
quefois le législateur, n'ont pas attendu l'intervention de celui-.i 
pour tirer de ces résultats scientifiques des conséquences jurt- 
diques en matière de filiation. 

De deux arrêts, rendus en 1949 et 1953 par la chambre civile 
de la cour de cassation, il résulte que l'expertise sanguine peut 
être ordonnée à trois conditions: qu'ait été fournie par une 
partie une demande d'examen sanguin: que la liberté de li 
preuve ne soit pas restreinte par la loi en la matière dont s'agit, 

que l'offre de preuve soit pertinente, c'est-à-dire en relation 
avec le fait à prouver ct de nature à apporter au juge un élc- 
ment de conviction. 

En application de ces principes, le père naturel prétendu 
eut, en l’état actuel du droit, dans le cadre de sa défense an 
ond — défense pour Jaquelle la preuve est libre — demander 

et oblenir l'examen du sang. 


Cela est constant lorsque les parties sont d'accord pour 


ile, 


que 


sont les 


consentir à cet examen; mais, en l'absence de cet accord, la 


question de savoir si l'expertise peut être imposée est discuter 
en jurisprudence et en doctrine et ne-parait pas avoir été trati- 
chée à ce jour par la cour de cassation. 

l'insieurs juridictions, approuvées par quelques auteurs, ot! 
estimé que le seul souci de faire apparaître la vérité dans un 
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filiation ne saurait légitimer l'atteinte à l'intégrité 


= le l'individu que constitue la prise de sang contre 


corporelle € 


n £ré. à 
est l'état actuel du droit. 


quel est maintenamt l'intérêt de la proposition ? 

D'abord, ne Jégifère-t-on pas dans un cadre trop restreint ? 
L'expertise sanguine peut jouer un rôle général comme mode 
de preuve de la filiation — constitution de reconnaissance, 
recherche de la paternité, désaveu _ et il serait évidemment 
wférable que Je problème fût traité dans son ensemble et 
Laminé sous tous ses aspects à l'occasion de la réforme géné- 
rale de la législation de la filiation, à lac uelle travaille actuel- 
jument la commission de réforme du code civil. 

Je ne m'arrèterai pas à cette objection, car je pense avec 
ous, et je l'ai gwouvé, qu'il vant peut-être mieux une ré:orme 
arüelle qu'une profonde réforme de refonte généra'e, 

Mais il y a, mesdames, messieurs, des inconvénients à tirer 
jout d'abord, if faut éviter que cette disposition n'ahoutisse 

; restreindre le champ actuel d'application de l'expertise san- 
quine, ce qui n'est pas, je pense, l'intention de l'Assemblée. 
Je tribunaux pourraient en tirer argument 4 contrario pour 
user, en l'absence* d'autorisation législative, d'admettre ee 
mode de preuve dans les hypothèses où ils en usent aujour- 
j'hul. 

il soit done bien entendu que le législateur n'entend 
nullement le | qe dans tous les autres cas où la réglemen- 
tition légale de la preuve Jui laisse actuellement une place. 

Jl faut aussi, évidemment, que cette disposition restreigne le 
puvor d'appréciation actuel des tribunaux, qu'il soit bien 
sntendu que le juge çonserve le droit d'éciter Ja demande 
d'expertise lorsqu'elle lui est apparue superflue, et, d'autre 
qart, que, conformément au principe général, il ne soit pas lié 
par les résultats de l'expertise. 

Ces réserves faites — réserves qui correspondent, je crois, 
1 l'état d'esprit général de l’Assemblée et de la commission — 
quels sont les avantages positifs de ce texte ? à 

IL permet d'ordonner l'expertise in limine ditis, avant les 
deals, et pas seulement en défense, comme aujourd'hui. On 
pourrait ainsi éviter que le procès s'engage au fond et aboutisse 
à une enquêle où seront fâcheusement évoquées toutes les 
arconstances de la prétendue liaison entre le défendeur et la 
mire de l'enfant, 

Le texte proposé permet au juge d'ordonner l'expertise au 
leu du défendeur, posant ainsi une exception heureuse au 
pacipe selon lequel, dans notre procédure civile, essentielle- 
ment aceusaloire, il appartient aux parties d'apporter la preuve 
au magistrat, 

le texte met sur le caractère obligatoire de l'expertise san- 
guine un accent qui devrait lever les hésitations de la juris- 
prudence que j'ai signalées tout à l'heure. 

ie principe de l'obligation, je l’admets avec vous, me semble 
imposé par l'appréciation comparative des intérêts en présence, 
Un ne ee hésiter à choisir entre le trouble personnel et social 
dù à l'imputation mensongère d'une paternité el l'atteinte 
gère portée à la personne par une prise de sang que la loi 
impose en bien d’autres circonstances, 

Mais l'application de ce principe ne va pas sans grandes 
difficultés et suppose que soient p'écisées bien des nuances, 

loute cocrcitien directe est évidemment exclue. Il ne pour- 
mit être davantage question . de sanctionner pénalement le 
refus de se préter à l'expertise. C'est seulement dans le cadre 
méme du procès civil que peut être recherchée la sanction du 
tefus de se soumettre à une décision d'examen du sang. 
Telle est bien l'opinion du rapporteur qui précise que la 
parte qui refusera de se prêter à la prise de sang fera sus- 
perter sa bonne foi et risquera fort de perdre son procès, 
Vis je voudrais qu'il fût entendu que cette conséquence ne 
sera pas automatique, que Ja partie récalcitrante pourra soumet- 
tre au juge les raisons qui la poussent à vefuser de se prêter à 
telle prise de sang, et qui peuvent être légitimes, en particulier 
€n laison de son état pathologique, hémophilie par exemple. 

!l faudrait encore que cette partie ne fût pas privée, par son 
refus, de la faculté d'user des autres voies d'action ou d'excep- 
Lon que lui offre la loi. 

Enfin il ne faut pas se dissimuler que s’il ncus est possible, 
sons ces réserves, d'imposer moralement aux parties l'exper- 
lise des sangs, une grave difficulté subsiste : la science, nous 
Faïons vu, affirme que si, en de rares cas, la confrontation du 
fanz de l'enfant et de celui de son prétendu père peut suffire 
à exclure la filiation alléguée, le plus souvent il n'est possible 
de conclure qu’en présence du sang de la mère, 

. Lorsque celle-ci exerce l'action au nom de l'enfant, elle peut 
‘tre moralement contrainte par la crainte de perdre le procès, 
St elle n’a pas de bonnes raisons de se refuser à l'expertise, 

Mais la mere pent demeurer complètement étrangère au pro- 
(ts lorsque celui-ci est intenté par l'enfant majeur, dans 


l'année qni suit sa majorité, Dans ce cas, assez rare en pra- 
tique, on ne porrra évidemment faire perdre son proces à 
l'enfant parce que la mere qui est en tiers aura refusé d'ap- 
te à la iecherche de la vérité sa quasi indispensable colla- 
oration. 

Je voulais, mesdames, messieurs, je m'en excuse, formuler 
ces quelques réserves, et obtenir l'approbation de la commis- 
Sion <ur les quelques points qui pouvaient prêter à contes- 
lation. 

M. le président de la commission. Nous sommes d'accord. 

M. le garde des sceaux. Je suis heureux de l'accord qui m'est 
apporté 

J'en reviens au texte de l'article qu'il vous est demandé de 
voter. Je Je divise en deux parties. 

Dans la première partie, on demande, en matière de recherche 
de paternité naturelle, de supprimer le commencement de 
preuve e cerit, exigé jusqu'ici par le code civil, 

Dans la seconde partie, on ajoute que lon pourra epporter 
comune preuve de la patgrnité l'examen des sangs. 

M, le président, La parole est à M. Minjuz. 

H. Jean Minjoz. Les modifications proposées par la commise 
sion à l'article 340 s'expliquent parfaitement à l'époque où 
nous légiférons, Ainsi que cela a été indiqué, elles ne font 
que concrétiser et rendre sous une forme législative les ten- 
dances fort heureuses de la jurisprudence, 

IL est indispensable de faire 4ombeæ cette nécessité du com- 
mencement de preuve par écrit qui était exigé par l'article 340, 

Je sais que la jurisprudence, comme l'indiquait M. le garde 
des sceaux, a évolué, mais, à mon avis, encore insuffisamment, 
Et il vaut mieux yréciser aujourd'hui que le « permis de 
séduire », dont on à déjà parlé,-ne doit ns exister, 

J'estime donc qu'on doit approuver le texte rapporté par 
M. Isorni. 

J'ajoute que cette modificat'on trouve une contrepartie dans 
l'autre mesure prise par l'article, + permettra au prétendu 
père d'échapper aux conséquences d'éventuels témoignages de 
complaisance, « si l'examen des sangs ordonné par le tribunal 
établit que le défendeur ne peut être le père de l'enfant », 

M. le garde des sceaux. L'examen des sangs peut aboutir 
à la conclusion que le défendeur n'est pas le pére de Fenfant, 
mais on ne peut jamais aboutir à la conclusion contraire, à 
savoir qu'il est bien le père. 

M. Jean Minjez. Nous sommes d'accord. 

M. le président de la commission. Nous l'avons déjà précisé, 

M. Jean Minjez. C'est donc très net: le père prétendu peut, 
par l'examen des sangs, même à l'encontre de témoignages 
contradictoires ou de complaisance, établir d'une façon for- 
melle qu'il ne peut pas être le père de l'enfant, 

Je fais confiance aux tribunaux qui, en cette matière comme 
en d'autres, examineront avec la plus grande circonspection pos- 
sible les témoignages fournis en la imatière. 

Ceux qui ont étudié ou plaidé des affaires de ce genre savent 
parfaitement avec quelle conscience les tribunaux pésent les 
témoignages, même lorsqu'il y a commencement de preuve 
per écrit. 

Dans ces condilions, je pense que l'Assemblée, en adoptant 
cette réforme qui inodifie heureusement notre législation, mon- 
trera qu'en 1954 on ne doit pas, comme on l'a fait trop long- 
termps, considérer les enfants naturels comme étant hors de Ja 
société. 

M. le président. La parole est à M. le garde des sceaux, 

M. le garde des sceaux. Je désire, par srapule juridique, 
soumettre une suggestion à l'Assemblée, 

Le texte proposé dispose : « Le troisième alinéa de l'article 349 
du code civil est ainsi modifié: « 2° Plans le cas de séduction 
accomplie à l'aide de manœuvres dolosives, abus d'autorité, 
promesse de mariage ou de fiançailles, sans qu'un Cormmence- 
ment de preuve par écrit soit nécessaire, » 

Ce dernier membre de phrase: « sans qu'un commencement 
de preuve par écrit soit nécessaire » est1l indispensable ? 

Ne serait-il pas plus juridique de supprimer ces mots ? 

M. le président. La parole est à M. le président de la com- 

M. le président de la commission. Je ne vois pas d'inconvc- 
nient à cette suppression pourvu. qu'il ressorte clairement du 
texte que le commencement de preuve par écrit n'est plus néres- 
saire. Si c'est une question de forme, nous sommes d'accord, 

M. le président. La parole est à M. Henri-Louis Grimaud. 

M. Henri-Louis Grimaud. Je suis entièrement d'accord sur la 
Zroposition de M. le garde des sceaux. En supprimant du texte 
de l'article 340 du code civil les mots « et s À existe un com- 
mencement de preuve par écrit dans les termes de l'article 
1347 », nous restons dans l'esprit de la commission. Et cette 
suppression parait, en effet, heureuse. 
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M. le président. La parole est à M. le garde des sceaux. 


LR F garde des sceaux. Je rernercie M. Grimaud de son 
accorid. 

Le deuxième alinéa de l'article 340 du code civil est ainsi 
rédigé : 

« Lans le cas de séduction accomplie à l'aide de manœuvres 
dolosives, abus d'autorité, promesse de mariige ou de fian- 
çailles, et s'il existe un commencement de preuve par écrit, 
dans les termes de l'article 1347; » 

L'article 2 qui nous est praposé tend à rédiger cet alinéa 
comme suit: 

« Dans le cas de séduction accomplie à l’aide de manœuvres 
dolosives, abus d'autorité, promesse de mariage ou de fian- 
çailles, sans qu'un commencement de preuve par écrit soit 
peressaire, » 

En comparant les deux textes, il semble que lés derniers 
mots deviennent inutiles. 

Ce n'est point, pour autant, que je veuille peser sur la déci- 
sion de l'Assemblée pour savoir si elle doit ou non supprimer 
le commencement de preuve par écrit. 


M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 


M. te rapporteur. Monsieur le président, aucun amendement 
n'a été déposé, mais la commission est d'accord pour que soit 
supprimé simplement le membre de phrase suivant: « … et 
s'il existe un commencement de preuve par écrit, dans les 
termes de l'articie 1317 ». 

La nouvelle rédaction de l'alinéa 2 de l'article 340 du code 
se terminerait donc après le mot: « fiançailles ». 


M. Jean Grousseaud. Je voterai contre. 


> = le président. La commission propose de rédiger ainsi l'ar- 
icie 2: 

« Art. 2, — le troisième alinéa de l’article 340 du code civil 
est ainsi modilié : 

« 2° Dans le cas de séduction accomplie à l’aide de manœu- 
vres dolosives, abus d'autorité, promesse de mariage ou de 
» 

_« Après le neuvième alinéa, il est inséré un dixième alinéa 
CONÇU: 

« 3° Ni l'examen des sangs ordonné par le tribunal établit 
que le défendeur ne peut être le père de l'enfant. » 

Personne ne demande plus la parole ?.… 

Je mets aux voix l'article 2 ainsi rédigé. 


(L'ertiule 2, ainsi rédigé, mis aux voix, est adopté.) 


[Article 3.] 


M. le président. « Art. 3. — Le troisième alinéa de l'article 311 
du code civil est ainsi modifié : 

« I sera reçu à faire cette preuve en établissant sa possession 
constante d'état d'enfant naturel à Fégard de la mère préten- 
due. À défaut, la preuve de la filiation pourra être établie par 
témoins, s'il existe des présomptions ou indices graves, ou un 
commencement de preuve par écrit au sens de l'article 324 du 
présent code, » 

Personne ne demande la parole 2... 

Je mets aux voix l'article 5. 

{L'article 3%, mis aux voix, est adopté.) 


[Article 4.] 


er . le président, « Art. 4. — L'article 342 du code civil est 
roge. 

« Jl est ajouté, après le chapitre HI du titre VII du livre I du 
code eivik, un ehapatre, IV ainsi intitulé : « Respect de la preuve 
légale de la filiation ». 

« Sous ce chapitre figurera un nouvel artiele 342 ainsi conçu: 

« Art. 42, — Lorsqu'une filiation est établie par un acte ou 
par un jugement, nulle filiation contraire ne pourra être posté- 
rieurement reconnue sans qu'un jugement établisse, préalable- 
ment, l'inexactitude de la première. » 

Personne ne demande la parole ?.… 

Je mets aux voix l'article 4. 

(L'article 4, mis aux voir, est adopté.) 


M. le président, M. \Vasmer et Mme Poinso-Chapuis ont déposé 
un amendement tendant à introduire un artiele additionnel 
uinsi conçu: 

« L'article 125 de Ja Jui du 1 juin 1924 est abrogé ». 

M. le rapporteur. |a commission accepte. 

M, le président. Je mets aux voix l'amendement de M Was- 
mer et Mme Poinso-Chapuis. 


{L'amendement, mis aux voir, est adopté.) 


M. le président. Avant de mettre aux voix l'ensemlis : à. 
faire connaître à l'Assemblée que la commissior pros je dois 
rédiger comme suit le titre de la proposition de 

« Proposition de loi tendant à modifier les article: > » 
341 et 312 du code civil relatifs à la reconnaissance de 4" 
naturels. » Hauts 

Il n'y a pas d'opposition ?.. 

Le titre demeure ainsi rédigé . 

Sur l'ensembie de la proposition de loi, la parue ex 1 
Mme Rabaté pour expliquer son vote. ; 

Mme Maria Rabaté. Après les exposés faits depuis mt 
essentiellement par des juristes ou le rappel de référence, à 
des juristes éminents, il peut paraître osé que l'intervention di 
du groupe communiste soit confiée à l’un de ses membre. qui 
n'appartienne pas à ce corps. à 

Au terme d'une discussion qui fut ardue et après avr AT: 
accusés par un de nos collègues de saper la famille légitime 
et de troubler l'ordre pubiic, nous nous réjouissons du vote 
d'un texte qualifié pourtant de « monstrueux » mais qu à 
notre avis, introduira un élément humain dans une lésieit 
bien inhumaine envers certains enfants. ” 

Ce matin, M. le président de la commission à bien vouln 
faire allusion à l'origine du code qui nous régit et qui à pris 
sa source dans la Révolution francaise. C'est également à cette 
source que e me référerai en rappelant que nous avons tous 
appris dans la Déclaration des droits de Fhomme et du citoyen 

ue « les hormmes naissent et demeurent libres et égaux en 

oits ». Ur, il est incontestable que jusqu'à présent, au mépris 
de ee beau principe, les enfants adultérins ou incestueux ont 
été waités comme des parias. 

I y a déjà sept ans, le groupe communiste avait déposé nne 
proposition de ioi, signée notamment par Mme Francos, en 
vue de faciliter et d'étendre Ja légitimation des enfants adul- 
térins. Je ne vous dissimulerai pas, mesdames, messieurs, que 
nous allions beaucoup plus loin que les dispositions sur le 
quelles nous allons nous prononcer dans eve instants, 

Nous avons eu l’occasion d'indiquer, lors de la récente réunion 
de la commission de la justice et de l'audition de M. le girde 
des sceaux, que nous étions agréablement surpris de voir intro. 
duire, dans l'esprit même des législateurs, des modalité, des 
appréciations tendant à donner aux enfants adultérins une 
valeur différente de celle qu'ils ont actuellement. 

Le texte qui nous est soumis ne nous satisfait pas pleine. 
ment et nous ne dissimulons pas que nous allons d'autant rieux 
étudier la question que M. le garde des sceaux et la Chancelerie 
semblent actuellement bien re pour accueillir les idées 
de progrès qu'il est indispensable de euivre en 1954. 

M. Jean Grousseaud. M. Hugues devient progressisle ! 


Mme Maria Rabaté, Peut-être M. le garde des sceaux 6! les 
membres du Gouvernement déposeront-ils un projet de lui que 
notre commission de la justice exarminera attentivement, A 
ce moment nous serons peut-être en désaccord avec ceux de 
nos collègues dont nous partageons aujourd'hui eertaines vues, 

D'aucuns craignent la dissociation de la famille à La faveur 
d'un texte anodin comparé aux raisons mêmes qui font qu'en 
effet la famille francaise risque bien souvent d'être dissorite, 

Les causes de la dissociation du foyer, en France en purli- 
culier, il fawdrait les rechercher dans ke conditions de vie, de 
logement, de travail! qui sont faites aux familles. 

y avait-il pas risque de dissociation du foyer lorsqu'un 
gouvernement envisageait et réalisait, par exemple, 

es transferts de familles de mineurs dans d'autres partie- de 
la France ou même du monde ? 

Mais c'est là une autre question que nous devrons discuter 
ici mème sous tous ses aspects. 

Nous tenions aujourd’hu à fixer la position de notre grour. 
Nous estimons que les enfants we doivent pas élre les vi-- 
times innocentes du puritanisme, disent certains, d'une \a-'a 
hypocrisie en réalité parce qu'aucun d'entre nous ne pense 
que c’est dissimuler sous les mots, sous une pudeur qui n'est 
ee de mise. que les enfants adultérins ou incestueux soit 

s seules victimes en la matière. 

Les responsables de l'inceste sont jugés après comparution 
devant une cour d'assises, si je ne m'abuse, et condaninés 
conformément à Ja loi. La presse relate les faits sur cinq on 
six colonnes, en donnant les noms des intéressés. On mare 
ainsi d'un sceau infâmant la jeune fille, car ce sont trop sou: 
Pr les jeunes filles qui sont les victimes du père ou d1 


L'enfant qui vient au monde est déjà lourdement ch:1'14 
sur le plan de l’hérédité. Sur lui s'appesantissent des diff 
cultés immenses que le texte que neus allons voter va écarte 
de façon si modérée, si timide, que nous ne comprenon* ps 
eu vérité pourquoi il sonlèverait dans le pays un courant [> 
fond alors qu'il rendra justice à des êtres innocents. : 

Au terme d'une longue discussion souvent passionnée n15 
dans laquelle nous avons voulu introduire l'élément human, 


lation 


h 
sl 
de 

ci 

Ja 

jo 

ic 

L 

si 

Je 

Je 

si 

« 

a] 
| 
| 

| sc 

t 

il 

1 
, 
ur. 
| 


ASSEMBLEE NATIONALE — 2° SEANCE DU 27 JUILLET 1954 2647 


PT onvient de donner satisfaction à des êtres qui n'ont pas 
il Andé à vivre et que nous devons aider pour . devien- 
ue des citoyens capables de participer à la grandeur de notre 
Applaudissements à l'ertrêème gauche.) 

P ident. Personne ne demande plus la parole ?... 

voix l’ensemble de la proposition de loi. 

(L'ensemble de la proposition de loi, mis aux voix, est 


cdopté.) 


LEGCITIMATION DES ENFANTS ADULTERINS 
Discussion d'une proposition de loi. 


, le dent. L'ordre du jour appelle la discussion de la 
proposition de loi de M. Minjoz et plusieurs de ses collègues 
fendant à modifier l’article 331 du code civil relatif à la légiti- 
mation des enfants adultérins (n°° 5671, 6991). ER 

La parole est à M. Isorni, rapporteur de la commission de 
Ja justice et de législation. 

M. Jacques Isorni, rapporteur. Mesdames, messieurs, MM. Min- 
jo et Ninine, dans l’exposé des motifs de leur proposition de 
ici, ont donné un exemple frappant des inconséquences aux- 
quelles aboutissait le paragraphe 3° de l'article 331 du code 
sivil, dans sa rédaction actuelle. Ils citent le cas suivant: 

« X.., mobilisé en 1939, se marie au cours d’une permis- 
sion au début de 1940; il est fañt prisonnier de guerre et 
apprend en captivité la naissance d'un enfant, conçu aussitôt 
Je mariage. 

« À son retour, en 1945, il apprend que sa femme a quitté 
le domicile conjugal, vit en concubinage et vient d’avoir un 
second enfant, né de ses relations adultères. 

«X.. désavoue cet enfant, puis, désemparé, sans même 
demander le divorce, il se met en ménage. 

« En 1947, un enfant naît: X... veut le reconnaitre, et 
apprend qu’il ne le peut pas. Il demande le divorce. 

« Une fois le divorce transcrit, Mme X..… se remarie, et, lors 
du mariage, elle reconnaît et légitime — car elle le peut en 
vertu de l’article 331, paragraphe 1° — l'enfant adultérin conçu 
pendant la captivité de X.. 

« De son côté, X.. se remarie et veut reconnaître et légitimer 
son enfant ; avec la législation actuelle il n’en a pas le droit! » 

Cette inconséquence, cette iniquité, dirai-je, proviennent de 
l'actuelle rédaction de l'article 331, paragraphe 3°, qui ne per- 
met cette légitimation qu’à la condition qu’il n’existe pas d’en- 
funts ou de descendants légitimes issus du mariage au cours 
duquel l'enfant adultérin a été conçu. 

Ainsi le code civil favorise-t-il en l'espèce la femme adultère, 
que le code pénal condamne plus sévèrement que le mari adul- 
tire. 

Cette situation n’est pas seulement illogique: elle gène Ja 
formation de nouveaux foyers stables: elle refuse à un enfant 
innocent un état civil normal. Elle risque de perpétuer une 
cause de trouble social, 

. La loi du 14 septembre 1941, en permettant la légitimation 
de tous les enfants adultérins a patre, avait snpprimé cette 
iniquité et donné sa conclusion logique à l’évolation libérale 
zée au début du siècle avec la loi du 7 novembre 1907. 

Il est paradoxal que l’ordonnance du 3 mai 1945 ait cru devoir 
rétablir l’état de chose ancien. 

L'examen attentif des cas concrets dont ont souvent à con- 
naître les tribunaux donne la conviction qu'il est possible d'ap- 
porter une solution plus humaine à la situation des enfants 
on qu sans porter atteinte pour autant aux droits de la 

amille. 

Le texte qui est proposé limite la faculté de légitimation par 
le père de l’enfant adultérin en cas de mariage subséquent de 
ses père et mère et s'apparente à l’ensemble des projets et 
propositions déjà étudiés au cours de la précédente législature, 
en vue de réformer et d'améliorer le statut de l'enfance. 

Notre ‘égislation permet Ja légitimation de certains enfants 
aduitérins dans l'intérêt même des enfants qui ne doivent pas 
porter le poids de la faute de leur père ou de leur mère: il 
paraît illogique et injuste de laisser subsister des catégories 
d'enfants adultérins qui ne seront jamais légitimés, voire jamais 
reconnus par leur père. 

J'Y a, dans la proposition qui vous est faite, une solution au 
Probième douloureux que pose la situation des enfants adul- 
lérins. Et peut-être est-ce mieux po en fin de compte la 
famille légitime que d'y intégrer des éléments extérieurs à elle 


et qui y tiennent pourtant par les liens du sang, plulôt que de 
laisser en dehors d'elle, pour mieux marquer les divisions qui 
ont agitée, des enfants sans filiation. 
L'est là sans doute l’objection Ja plus juste qui puisce tre 
opposée à ceux qui, au nom des principes de 


famille, 


repoussent la proposition que nous vous demandons d'adopter. 
Dès l'instant que divorce a été admis, comment ue pas com- 
prendre que la solution proposée est la plus humaine ? 

Ea définitive, tout en tenant compte des principes impreserip- 
tibles qni sont ceux de la famille, votre commission à élé déter- 
hiinée essentiellement par l'intérêt de l'enfant, 

Sachant que ce débat peut être passionné, po > une 
observation relative à l’état actuel de l’article 331 du code civil 
qui va beaucoup plus loin qu'on ne le croit généralement, en ce 
qui concerne les enfants incestueux. 

La situation qui est actuellement faite à res enfants, en vertn 
de l’article 331 du code civil, est infiniment plus large que celle 
qui est réservée aux enfants adultérins, A cet égard, je m'en 
rapporterai aux auteurs, comme nous l'avons fait si souvent 
ce matin. 

Que disent Colin et Capitant ? 

« Depuis, la loi du 7 novembre 1907 a effacé de l’article 394 le 
membre de phrase exclusif de la légitimation des enfants inces- 
tueux. Il est même permis de penser que cette suppression sans 
réserve a rendu possible la légitimation des enfants incestueux 
dans tous les cas. Nous voulons dire par là que si les deux 
parents au degré proh'bé sans dispense possible... » — celle 
qui est prévue par l'articie 164 — « … contractent néanmoins 
mariage, il suffit que l'un d'eux soit de bonne foi, c'est-à-dire 
ignorant du lien de parenté, pour que, conformément aux 
articles 200 et 201, le mariage, bien que nul, entraîne, étant 
putatif, la légitimation. » 

Ainsi, mes chers collègues, l'article 331 permet actuellement 
la légitimation des enfants incestueux, même lorsque Jes 
parents n'ont pas la dispense prévue par l'article 164. C'est dire 
que la proposition qui vous est faite par la commission est 
très modeste, Je suis donc assuré que l'Assemblée l'adoptera. 

M. le président. Personne ne demande la parole dans la dis- 
cussion générale 

Je consulte l’Assemblée sur le passage à la discussion de 
l'article unique. 

(L'Assemblée, consultée, décide de passer à la discussion de 
l'article unique.) 

M. le président. « Article unique. — Le paragraphe 9° de 
l’article 331 du code civil est supprimé et remplacé par les 
dispositions suivantes : 

« 3° Les enfants nés du commerce adultérin du mari, » 

La parole est à M. Paul Coste-Floret, 

M. Paul Coste-Floret, Mesilames, messieurs, dans le mpport 
cerit qu'il a présenté sur la proposition de loi dont vous êtes 
saisis et qu'il vient de reprendre à cette tribune, notre excellent 
collègue M. Isorni conclut en ces termes: 

« En définitive, tout en tenant compte des principes impres- 
criptibles qui sont ceux de la famille, votre commission a été 
déterminée essentiellement par l'intérêt de l'enfant, » 

C'est précisément parce que nous pensons que la proposition 
de loi qui vous est soumise pose une question de principe, 
qu'elle met en cause « les principes impreseriptibles qui sont 
ceux de Ja famille » en droit positif françuis, que, sans négliger 
l'intérêt de l'enfant et tout en vous proposant tout à l'heure 
une so;ution positive pour les cas particuliers dont nous sommes 
saisis, nous concluons au rejet pur et simple de l'article unique 
qui vous est proposé. 

Que se passerait-il, en effet, si la proposition de loi en cause 
élait adoptée ? 

La question se pose dans les termes suivants: un homme 

eut-il avoir, en droit français, deux enfants légitimes nés dans 
e mème moment de deux femmes différentes ? 

M. Marcel Prélot. Très bien! 

M. Paul Coste-Floret, À l'heure actuelle, cela est impossih'e. 
Si la proposilion dont vous êtes saisis était adoptée, cela serait 
désormais légal. 

Mesdames, messieurs, un auteur a décrit jadis « l’avénement 
du concubinat »; Re prés de nous un autre a décrit le mou- 
vement de notre législation » vers l'union libre ou le crépus- 
cule du mariage légal. » Si vous adoptiez le texte dont vous 
êtes saisis ,il faudrait bien convenir que ces stades seraient 
aujourd'hui dépassée. 

M. le rapporteur. Non ! 

M. Paul Coste-Floret. et que ce texte consacerait ce qu'il 
faut bien appeler l'avénement de la polygamie en droit français, 

M. Jean Grousseaud. Mais oui! 

M. Paul Coste-Floret, L'article 391 du code civil, modifié par 
les lois du 7 novembre 1907, du 30 décembre 1913 et du 25 avril 
1924, permettait la légitimalion des enfants adultérins du mari 
dans tous les cas — et tel est encore le droit positif au moment 
où je parle — s'il n'existait pas d'enfant où de descendant 
légitime issu du mariage au cours duquel l'enfant adultérin 
avait été conçu. 

Or, sur cette solution, tous les auteurs — je dis bien tous 
les auteurs — sont, pour une fois, absolument d'accord. Je me 
permets de les ciler à cetle tribune, 
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MM. Planiol, Ripert et Rouast, dans le Traité pralique de droit 
civil français, s'expriment en ces termes: 

« Le législateur estimait immoral qu'un homme marié qui 
entretient un faùx ménage pût légitimer les enfants nés de 
ce faux ménage en régu:arisant sa situation car ce serait, étant 
donné la date de naissance des enfants, consacrer en quelque 
sorte officiellement l'état de bigamie dans lequel le père a 
vécu ». 

Ce n'est pas moi qui le dis, ce sont MM. Planiol, Ripert et 
Rouast. 

De même, dans le Grand cours de droit civil français de 
M. Pendant, MM. Beudant, Lerebours, Pigeonnière et Breton 
considèrent que « c'est le souci du législateur d'éviter les appa- 
rences d'une polygamie légale qui commande cette solution. » 

Dans le même sens, MM. Ambroise Colin, Capitant et Julliot de 
La Morandière, dans l'ouvrage qu'on à cité ce matin au cours 
de l'autre débat, déclarent: « C'est une considération de haute 
moralité qui a déterminé le législateur à introduire cette restric- 
tion; nous ne pouvons que l'approuver. » 

Entin, MM. Ripert et Boulanger nous disent que « cette res. 
triction a pour but d'empêcher le scandale qu'il y aurait à 
voir des enfants légitimes du même âge, issus de mères diflé- 
rentes ». 

« C'eût été, concluent ces auteurs, une sorte de reconnais- 
sance légale de la polygamie. » 

M. Josserand, qui n'est pourtant pas suspect en la matière, 
dans son Cours de droit civil positif français, a écrit: « Cette 
réserve s'explique; le législateur n'a pas voulu que le même 
individu pût avoir simultanément des enfants légitimes de 
lusieurs inères différentes, que:le que fût sa tolérance pour 
es relations adultéres. Cette consécration légale de la poly- 
gamie ne lui a pas paru réalisable ». 

C'est qu'en effet, mesdames, messieurs, il est grave de disso- 
cier par un acte souverain ja loi positive et la morale sur des 
points où la loi positive et la morale coïncident, 

Et pourtant, je veux faire reste de droit à mes adversaires: 
si inconcevable qu'elle soit, la soution qui vous est aujour- 
d'hui proposée a pourtant eu, à la société d’études législatives, 
un lointain précurseur en la personne de M. Edouard Lévy. 

Je veux donc discuter ici les arguments — je ne les ai pas 
trouvés dans le rapport, mais je veux les dire et les âiscuter — 
qu'à la société d'études législatives, M. Edouard Lévy a pré- 
sentés à l'appui de cette solution. 

Discutant de la solution des lois de 1915 et de 1924, qui 
interdisent la légitimation des enfants adultérins dans le cas 
où il existe des enfants ou descendants légitimes issus du 
mariage au cours duquel l'enfant adultérin a été conçu, cet 
auteur exprime des doutes sur la moralité de la solution 
adoptée, 

« On veut protéger, écrit-il, bien qu'il soit un peu tard po 
y songer, la sainteté du premier foyer. Mais ne voit-on pas 
que, ce faisant, on empêche de se constituer, dans des condi- 
tions régulières, le second ménage ? Les époux auront des 
enfants dont les uns seront naturels, simples ou adultérins 
et, en tout cas, ne pourront avoir une filiation légale constatée 
à l'égard et de leur père et de leur mère; les autres, au 
contraire, parce que nés plus tard, seront légitimes. » 

Ainsi, vous le voyez, ja pensée de l'auteur est des plus 
claires. Pour lui, c’est simplement parce qu'ils sont « nés plus 
tard » que certains enfants pourront être légitimes, mais il 
oublie que c'est, en réalité, parce qu'à l'époque où ils sont 
nés, le père n'était plus tenu par l'obligation de fidélité qui 
rs tout de même, dans notre code civil, une obligation juri- 
ique. 

IL n'est pas exact que le législateur de 1915 et de 1924 ait 
voulu proléger, après coup, la sainteté du premier foyer. Ce 
qu'il a voulu, c'est éviter que le second ménage se fonde sur 
la violation d'une obligation juridique, celle qui est imposée 
aux époux par l'article 212 du code civil. Ce qu’il a voulu 
surtout, c'est protéger par avance et non pas mg + le 
premier foyer en ne permettant pas à l'époux adultère d’envi- 
nd .J plus juridiquement du monde les conséquences de son 
1nhaente, 

Comme l’un de nos lointains prédécesseurs dans cette Assem- 
blée le constatait déjà en 1907 en s'opposant à une proposition 
de loi du même genre — car je souligne au passage que la 
Chambre des députés a discuté de cela en 1907, en 1945 et en 
1921; je me suis reporté à tous ces travaux préparatoires et 
äi constaté que chaque fois elle a écarté la solution. 


M. le garde des sceaux. C'est le Sénat qui l'a fait. 


M. Paul Coste-Floret, Oui, c'est le Sénat. J'ai, en effet, commis 
un hpsus, 
. L'on à d'ailleurs écrit, monsieur le garde des sceaux, que 
si là Chambre avait pu accepter cette proposition, c'était eans 


doute grâce à l'appui apporté par votre prédécess 
dont M. Lévy disait que la Chamise respeclait 
nité et l'extrème vieillesse ». 


M. le garde des sceaux. C'était M. Guyot. 


M. Paul Coste-Floret. Nous ne respectons pas votre vie... 
uisque vous êtes toujours jeune, mais nous espérons que mm 
erez preuve, dans ce débat, de la même sérénité due vote 
prédécesseur. Et si j'observais au passage que le Parlement, 
pour employer cette fois un terme congruent à la situation oui 
existait, sans hésitation possible, à des époques bien 
en 1907, en 1915 et en 1924, avait toujours repoussé cette <41,! 
tion, c'est qu'elle n'avait été partie du droit positif francaig 
de 1941 à 1945 jusqu’à l'ordonnance sur Je rétablissement ja 
la légalité républicaine qu’à un moment où le Parlement ax it 
pr Cp le contrôle de la loi qui avait été promulguée au Journal 
officiel. 

Je pense qu’il faut à l'heure actuelle maintenir le droit pxjvt 
français sur ce point. I Je faut d'autant plus que la jurisurs. 
dence était d'accord sur ce pee avec l’ensemble des auteurs 
et que même, si j'ose dire, elle allait plus loin qu'eux puisqu'on 
arrêt de la chambre civile du 31 mars 1930 — qui a été annoté 
à la fois par MM. Savatier, Niboyet et Gény — avait mème 
ms + que la disposition de l'article 331, $ 2, 3°, était d'ordre 

ublic. 

. Sur les motifs de la solution jurisprudentielle, les annotateurs 
de l'arrêt sont d'accord. 

« En matière de légitimation, écrit M. Niboyet, la prohibition 
qui frappe certains enfants adultérins est nécessaire à la con. 
servation des familles. Sans elle, l’ordre social serait troublé. 
Relativement aux enfants adultérins, le législateur exclut la 
légitimation de ceux dont le père avait des enfants légitimes 
lors de leur conception, car il ne s’agit que de ceux-là. » 

« Pourquoi cela ? » écrit M. Niboyet. « La réponse est facile, 
C'est pour ne pas consacrer législativement sinon la bigame, 
du moins un de ses effets principaux. » 

Et, dans le même sens, M. Gény déclare : « Si on avait admis 
la légitimation des enfants adultérins d'un homme marié non 
légalement dispensé de cohabitation avec sa femme, même en 
moe d'enfants légitimes, on aurait mis sur le même pied 

es enfants du mariage et des enfants adultérins conçus et nés 
simultanément de deux femmes différentes, et consacré ainsi 
une sorte de famille polygamique absolument contraire à notre 
idéal moral ». 

ya re De cette question, la commission de réforme du 
code civil a, elle aussi, discuté. Et il a trop été question ce 
matin, dans l'autre débat, de la commission de réforme üu 
code civil, on a trop fait l’éloge de cette commission pour que js 
ne vous demande pas ici de suivre ses travaux en la matrre, 


M. le rapporteur. Mais, ce matin, vous avez combattu jeurt 
conclusions ? 

M. Paul Coste-Floret. Je n'ai pas parlé dans le précédent débat, 

La mg qui nous occupe est une de celles sur lesquelles 
précisément, il n’y a point eu de désaccord à la commission. 

Pourtant, la séance du 8 mars 1951, où cette question a été 
traitée, a été gr on par M. Lyon-Caen et des juristes appar- 
tenant à tous les horizons de l'opinion y assistaient. 

La question n’a pas fait de discussion et le texte adopté, qui 
pose le principe de la légitimation de tous les enfants nés hors 
mariage, fait réserve du cas où il existe des descendants lés- 
times du mariage au cours duquel l'enfant adultérin a fté 
conçu, parce qu il s’agit d’une réserve qui met en question le 
fondement même de la famille légitime. 

Je vous passe la lecture de la discussion que je voulais faire. 
m'en sur parole, elle est fort instructive. Je vous lis 
tout au moins sa conclusion qui est un article 48 situé à la 
page 344 du tome VI des travaux de la commission, ainsi conçu: 

« Tous les enfants nés hors mariage, même adultérins ou 
incestuéux, sont légilimés par le mariage subséquent de jeurs 
père et mère, lorsque leur filiation a été légalement établia 
avant ce mariage ou lorsque leurs père et mére les reconnais- 
sent au moment de sa célébration. » 

C'est un principe absolument général et parce qu'il faut sa1- 
vegarder le fondement mème de la légitimité en droit fran- 
çais, l'alinéa 2 apporte la réserve : 

…… « Toutefois, les enfants nés du commerce adultérin du 
mari ne peuvent être légitimés s'il existe des enfants ou des 
descendants légitimes issus du mariage au cours duquel l'er:- 
fant adultérin a été conçu. » 

Mesdames, messieurs, je pense qu'en mg. il ne peut pas 
être possible de nous engager dans la voie qui nous c°t 


Moment 
vuce sérés 


aujourd'hui proposée. Je reconnais pourtant bien volontier;, 
parce que je me préoccupe en toute conscience d'essayer, tout 
en sauvegardant ce que j'ai appelé avec M. le rapporteur 5 
droits imprescriptibles de la famille, d'apporter des solutiors 
à des cas particuliers douloureux qu’il importe de voir di13 
quelle voie on pourrait s'engager. Cette recherche a été faite 
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7. uvent, el'e a été faite à travers l’espace ef le temps. Le 
art comparé nous montre que le code civil italien, qui à parti- 
ali rement étudié cette question, permet la légitimation, dans 
Cri hèse où les enfants légitimes sont majeurs et consentent 
cette légitimation. 

Je ne pense point qu il convienne de s’engager dans cette 
soie qui soulève à peu près les mèmes objections que celles 
Ve viens de présenter à cette tribune. Mais je pense que la 
hiation pourrait être trouvée entre les principes du droit 
de 1, famille et ceux des intérêts de l'enfant dans une modifi- 
M, de Ja législation sur l'adoption. 


AU jeste, vous êtes déjà saisis de cette proposition dont, si 
mes renseignements sont exacts, M. Lacaze a été nommé rap- 
orteur. Vous savez que rien ne s'oppose à l'adoption d'un 
éufant adultérin, lorsque les conditions de l'adoption sont par 


ailleurs remplies, si l'enfant n'a pas été reconnu par son auteur 
arié. 
PU s'agit précisément, dans la proposition dont vous êtes saisis, 
de permettre l'adoption même en présence de descendants légi- 
times sus du mariage. Ce n’est point aujourd'hui notre sujet. 
Jindique seulement celte solution dans ma conclusion pour 
montrer qu'il existe des possibilités de concilier les droits de la 
famille et les droits de l'enfant. 
Lorsque le moment sera venu. nous en discuterons, mais 
nous sommes aujourd'hui en présence d'une proposition de loi, 
condamnée par l’ensemble de la doctrine comme par da juris- 
prudence, qui met en cause d’une façon grave les fondements 
mtmes de la légitimité en droit français. C’est pourquoi nous 
voterons contre l’article unique qui nous est proposé. (Applau- 
dssements sur quelques bancs au centre et à droite.) 


M. le président. La parole est à M. Minjez. 


M. Jean Minjoz. Je m'excuse, mes chers collègues, de pren- 
dre la parole. Je ne l'aurais certainement pas fait puisque 
M. lsorni, en qualité de rapporteur, à bien voulu reprendre 
toute l'argumentation que j avais développée dans ma propo- 
gition de loi, Cependant, devant le réquisitoire — c’est bien 
Je terme convenable — que vient de prononcer notre excellent 
collègue M. Coste-Floret, j'estime de mon devoir de prendre 
en quelque sorte ma place au banc de la défense et d'essayer 
d'expliquer les raisons pour lesquelles je suis, en eflet, un 
affreux révolutionnaire. 

je ne croyais pas qu'en proposant ce texte je serais accusé 
de saper les fondements mêmes de la famille, de favoriser la 
bgamie, la polygamie, que sais-je encore ? 


M. Jean Grousseaud. C’est pourtant cela! 


M. Jean Minjoz. Non, mes chers collègues, mes desse ns ne 
sont pas aussi noirs. x 

Mon souci était, au contraire, de défendre l'intérêt de l’en- 
fant, car je ne suis pas de ceux qui ont à la bouche les mots 
de famille et d’enfant et qui n’essayent pas de faire quelque 
chose pour les enfants. 


M. Paul Coste-Floret, J'ai volé la précé lente proposition. 


M. Jean Minjoz. Vous savez quelle a été, tout à l'heure, mon 
altitude à l'égard de la proposition de loi dont nous avons 
discuié ce matin. 


M. Paul Coste-Floret. Et que nous avons volée avec vous. 


M. Jean Minjoz. Je suis intervenu au dernier moment pour 
défendre les enfants, «ar je n'avais qu’un seul souci: que cette 
proposition fût adoptée le plus rapidement possible. 

J'avais pensé qu'ensuite l’Assemblée suivrait l'avis de la 
majorité de la commission en ce qui concerne ma proposition. 

Depuis l'époque à laquelle j'ai déposé ce texte, en mettant 
en exergue un exemple y" dont personne ne peut démen- 
tir l'exactitude, j'ai reçu de aombreuses lettres exposant des 
cas navrants. 

Je ne veux pas condamner les parents, ce n’est pas mon 
rôle. Ceux d’entre nous qui ont été avocats et même profes- 
seurs de droit savent bien que dans chaque espèce particulière 
il y a quelque chose d'intéressant et que nous ne pouvons 
pas juger ce qui peut se produire dans les familles, étant 
donné les drames intimes qui s'y déroulent. 

Mais moi, ce que je vois, ce sont les conséquences, ce sont 
ces malheureux enfants, et je ne vois pas pourquoi il serait 
établi des différences entre les enfants adultérins a matre, 
qui peuvent être légitimés, et les enfants adultérins a patre, 
qui ne pourraient pas l'être. 

Ce que je vois, moi, c'est l'intérêt de ces enfants, de ces 
enfants innocents à qui je veux donner un état-civil normal, 
: se ne veux pas voir marqués dans la vie d’un signe 
arliculier. 

ll me semble, je crois pouvoir le dire, malgré tont le respect 
que je dois à mes maîtres de faculté et à tous les professeurs 
e Groit qui siègent dans cette Assemblée, que l’évolution doit 
sc poursuivre, 


Tout à l'heure, vous avez fait évoluer les articles 331 et 340 
du code civil, Ne demeurez pas, mes chers collègues, en-decà 
de ce qu avait décidé le Gouvernement de fait en 1941. S'il était 
une disposition qui n'aurait pas dû être annulée, c'est bien 
ce.le-là. Bien d'autres lois ont été validées, celle-là ne l'a pas 
été, bien qu'elle ait été faite dans l'intérêt de l'enfant. 

Or je me pe surtout du point de vue de l'intérêt de l'en- 
fant. Les enfants ne doivent pas supporter les conséquences des 
fautes dont ils ne sont que les victimes, de leur père, de leur 
mère, de ces fautes illustrées par l'exemple que j'ai choisi et 
que je rappelle: pendant que son 1hari était prisonnier, une 
femme a eu un enfant. Par suite du désaveu fait par son mari 
et du divorce qui a suivi, elle à pu se remarier et son nouveau 
mari qui, revenu de captivité, avant retrouvé son foyer détruit, 
a contracté une liaison ne peut pas légitimer l'enfant né de 
cette Jiaison; bien qu'il se suit lui-même remarié. 

Mes chers collègues, pensez uniquement à l'intérêt de l’en- 
fant. Faites plier les principes traditionnels du droit, Vous 
accomplirez ainsi une œuvre de justice, une œuvre d'humanité, 
C'est ce que nous attendons et pas autre chose. (Applaudisse- 
ments à gauche et à l'extrême yauche.) 


M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 


M. le rapporteur. Mes chers collègues, je rassurerai peut- 
être M. Minjoz en me déclarant aussi révolutionnaire que lui. 

Je répondrai à M. Paul Coste-Fluret qui vient de nous propo- 
ser une solution de rechange. 

M, Paul Coste-Floret. Je sais bien qu'elle est mauvaise comme 
toutes les solutions de rechange, d’ailleurs! (Sourires.) 

M. le rapporteur. Si vous êtes partisan de l'adoption entraf- 
nant toutes les conséquences de la légitimation, monsieur 
Coste-Floret, ce n'est plus qu'une question de mots. 

M. Paul Coste-Floret. C’est uniquement une question de prin- 
cipe, ce qui est tout à fait différent. 

M. le rapporteur. C'est une question de mots puisqu'il s'agit 
de légitimation. Sur le plan moral, qu'il y ait ou non des 
enfants issus d'un premier mariage. il n'y a pas de diflerence, 
L'enfant ne fait pas le mariage, 11 fait la farnille. 

Actuellement, le père d’un enfant adullérin peut légitimer 
celui-ci s’il n’a pas d’ehfant de sa première umon., Sur Île 
plan moral, rien n’est changé. 

Je vous ai indiqué, au cours de ma première intervention, 
que celte possibilité de légitimation est actuellement réservée 
aux parents incestueux. 

J'évoque le cas le plus éloquent qui est le suivant: le père 
et la mére sont mariés, leur enfant est incontestablement Je 
leur mais il ne peut l'être légalement. 

Ce fait apparait tellement contre nature qu'il semble impos- 
sible que l'Assemblée ne vote pas la loi qui lui est proposte, 

M. le président. La parole est à Mme Rabaté. 


Mme Maria Rabaté. J'ajouterai un argument à ceux que vient 
d'invoquer M. le 

Cet enfant, dont il a cité le cas, dont les parents sont mariés, 
eu des frères et des sœurs qui, eux porteront le nom du 
père. 

M. de Moro-Giafferri, président de la commission. C'est exact, 

Mme Maria Rabaté. Depuis ce matin, les juristes ont eu la 
parole, permettez à un membre de l'enseignement de donner 
son avis. 

Je euis certaine que ceux de nos collègues instituteurs ou 
professeurs ont copuu dans nos écoles Je cas dramatique d'une 
mère ou d'un père de famille venant honteux, intimidé, rou- 
gissant.. 

_ M. le président de la commission. Lt appelé à rougir un 
jour devant ses enfants. 


Mme Maria Rabaté. comme s'il avait commis un crime 
impardonnable, demander au directeur de l'établissement, ou à 
la directrice de l’école maternelle de vouloir bien inserire un 
enfant sous le même nom que la sœur cadette, qui sera demain 
dans la même école ou que le frère aîné, bien qu'il ne porte pas 
ce nom, celui de son père. 

Pensez ensuite, mesdames, messieurs, an drame que vit cet 
enfant lui-même lorsque, au moment de son inscriplüon pour le 
certificat d'études ou pour l'examen de passage en sixième 
ne brusquement qu'il ne porte pas le nom de son père. 

lez-vous expliquer à cet enfant les drames familiaux qui ont 
pu se produire bien avant sa naissance ? 

J'attire votre attention sur ce simple fait que j'ai été à même 
de contrôler bien des fois, en ressentant cruellement ce qu'il 
a d’injuste et ce qu'il peut causer de désordre dans l'esprit de 
l'enfant qui devient alors doublement victime, qu perd 
confiance dans son père ou dans sa mère. 

Vous par:ez de défendre la famille ? Croyez-moi, c'est en sui- 
vant les conclusions de M. Minjoz que vous la délendrez et non 
point en y jetant tous les éléments de tronhe, de méliance et 
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d'animosité que vous risqueriez d'y maintenir, si vous faisiez 
encore référence à des textes de loi dont M. Coste-Floret à indi- 
qué qu'ils dataient de 1907, Nous sommes en 1954! (Applaudis- 
sements à l'ertrême gauche.) 

M. Paul Coste-Floret. Les travaux de la commission de réforme 
du code civil sont aujourd'hui, madame. 

M. le président. La parole est à M. Henri-Louis Grimaud. 

M. Henri-Louis Grimaud. Mes chers collägues, j'ai été très 
frappé par l'intervention de M. Minjoz qui, en propres termes, 
vous a demandé de ne pas hésiter à faire fléchir les principes 
en faveur de ceux qui ne peuvent pas bénéficier de la légiti- 
nation par mariage subséquent, 

Je dernmande à M. Minjoz s'il juge vraiment possible de faire 
aus facilement qu'il le demande fléchir les principes qui sont 
notre guide et notre eauvegarde, sans lesquels nul ne sait ce 
qu'il adviendrait, > 

Mais je ne reste pas indifférent aux appels qu'il nous adresse 
et, sur ce plan, je rejoins ce qu'a dit Mme Rabaté,. . 

IL est exact qu'il existe un problème qu'il faut résoudre; 
mais je ne crois pas qu'il puisse l'être sur le plan qui nous 
occupe aujourd'hui, c'est-à-dire par une modification de l'ar- 
tiele 331 du code civil. 

11 faut trouver la solution dans une extension des possibilités 
de l'adoption qui serait permise, même dans le cas d'existence 
d'enfants légitimes, Alors disparaitraient les inconvénients que 
nous redoutons et qui ont été cités et rappelés par de aombreux 
auteurs, 

Je n'ai pas fait de recherches aussi complètes que celles de 
notre collègue M. Paul Coste-Floret et je me suis modestement 
reporté au Traité élémentaire de Planiol et Ripert, où, au 
paragraphe numéro 1367, s'agissant de cetle fameuse :oi du 
14 septembre 1941, je lis ce qui suit: 


« Cette loi parait avoir été dictée par la considération d'un ” 


cas particulier ayant permis la légitimation de tous les enfants 
adullérins sans exception. » 

Et 1l est précisé que « l'ordonnance du 3 mai 1945 a annulé 
cette loi et rétabli l'ancien texte ». 

Quei est l'avis, non pas de M. Planiol, mais de l'auteur qui 
a continué son ouvrage, M. Ripert ? Le voici: 

« On peut regretter que la loi n'ait pas osé remettre en 
question une réforme qui porte une atteinte très grave à l'insti- 
tution fondamentale du mariage... » 

M. le ra . M. Ripert était ministre dans le gouverne- 
ment qui avait édicté celte réforme, 

M. Paul Coste-Floret. Qu'est-ce que cela prouve ? 

: M. Marcel Prélot. 11 était secrétaire d'Etat à compétence très 
imitée. 

M. le rapporteur. C*la prouve qu il est d'accord.sur ce point. 

M. Paul Coste-Floret. Pas du tout! Il dit le contraire. 

Vous connaissez mal le régime de Vichy, monsieur Isorni, 

M. le rapporteur, Ne polilisez pas le débat, 

M. Henri-Louis Grimaud. lermettez-moi de continuer ma cita- 
tion, qui sera très brève. 

M. Ripert poursuit en ces termes : 

« La perspective de légitimation des enfants nés de l'adul- 
tère est un encouragement à la dissolution du mariage par le 
divorce, Alors que, selon la conception traditionnelle, la légiti- 
mation à pour but de favoriser la formation d’'unions régu- 
lières, elle a, dans ce cas, pour résultat, lorsqu'elle doit profiter 
à des enfants adultérins, d'inciter l'époux adultère à briser le 
mariage dans lequel il est engagé. » 

Voilà le point particulier que met en lumière M. Ripert. 

La possibilité de légitimer les enfants adultérins, c'est une 
menace, pour le fover, d'une rupture par le divorce. 

D'ailleurs, dans une lettre du 23 décembre 1947 — Ja date 
n'en est pas très éloignée, vous le voyez, madame Rabaté 
— un de vos prédécesseurs, monsieur Île garde des sceaux, 
qui s'était occupé d'une proposition de loi de Mme Nédélec, du 
groupe communiste, reprenant les dispositions de la loi de 1941 
rat connue sous le nom de « loi du jardinier », s'exorimait 

« Un tel système conduirait donc en quelque sorte à la polyan- 
drie légale puisque, pour une même période, une femme pour- 
rait mettre au monde un enfant légitime, qu'il soit né des 
œuvres du mari ou qu'il soit né des œuvres d'un tiers ». 

Mme Maria Rabaté. Notre proposition de loi n’a jamais eu un 
tel + di Vous écrivez l'histoire à votre façon, monsieur Gri- 
maud. 

M. Henri-Louis Grimaud. Ce n'est pas mon avis personnel, 
car c'est le président André Marie qui a signé cette lettre, dont 
je poursuis la lecture : 

« C'est une atteinte particulièrement brutale apportée à la 
défense traditionnel'e de la famille légitime, L'acte dit loi du 


11 1941, permettant au père de légitimer par maroc. 
subséquent ses enfants adultérins, n'allait pas aussi loin das” 
cette voie. 
« Il à cependant paru indispensable de l'annuler __ 
voici, à mon sens, le point capilal — « .… en présence des vive 
protestations de tous ceux qui considéraient, à juste titre v'i 

ortait une atteinte à Ja stabilité du mariage et à Ja dignité d 
a famil'e, On n'a pas manqué d'observer, en effet, qu'il on, 
vait, dans certains cas, pousser au divorce, réhabiliter l'adul. 
tère et surtout consacrer une sorte de polygamie légale » 

Voilà, mes chers collègues, ce que pensait de ce texte M. Je 
président André Marie. 

Je dois dire que cet avis ne faisait que confirmer l'opinion 
de tous les auteurs ainsi qu'il confirmait, peut-être même par 
avance, les travaux de ja commission de réforme du code civil 
qui s’est prononcée catégoriquement contre la modification qui 
nous est aujourd'hui proposte. 

Je n'insiste pas davantage. Permettez-moi seulement de répé. 
ter qu'il faut, certes, faire quelque chose, mais que la solution 
doit être trouvée dans la modification des règles de l'adon. 
tion et non pas dans la modification des dispositions de 
l'article 331 relatives à la légitimation des enfants adultérins 
et inceslueux. (Applaudissements au centre et à droite.) 

M. le président. La parole est à M. le président de la commis. 
sion. 

M. le président de la commission, Mes chers collègues, vous 
seriez surpris si je ne reconnaissais pas qu'il y a beaucouy 
de choses intéressantes et justes dans les interventions de 
M. Paul Coste-Floret et de M. Henri-Louis Grimaud, J'y ai trouvé, 
quant à moi, des argumerits majeurs en faveur de notre thèse. 

Ce qu'ils ont dit me confirme dans le sentiment qu'exprimait 
tout à l'heure, au nom de la commission, avant M. Minjo, 
M. le rapporteur, 

Vous avez fait une proposition, monsieur Coste-Floret. 

M. Paul Coste-Floret. E!le n'est pas de moi. Rendons à César 
ce qui est à César, 

M. le garde des sceaux. Eile esi de M. Lacaze. 

M. le président de la commission. Je ne discute pas votre 
docilité césarienne, monsieur Coste-Floret, 

M. Paul Coste-Floret. S'il y a recherche de paternité, vous 
me) que je ne suis pas l’auteur de cette proposition. (Sou- 
rires. 

M. le président de la commission. Il n’y à pas d'adultère dans 
ce cas. (Sourires.) 

Qu'elle soit de M. Lacaze ou de vous, vous en avez élé l'in- 
terprète. 

ous nous praposez exactement la même chose, ce sont les 
mots qui changent... 

M. Paul Coste-Floret. Eh bien! alors ? 

M. le président de la commission. ... a-t-on dit. 

Mais moi, je vais vous dire la différence. À mon sens, ele 
est considérable, 

D'abord, je préfére de beaucoup, quand il s'agit de défendre 
une situation douloureuse comme celle des enfants adultérin:, 
un automatisme légal à tout ce contentieux discret, je le recou- 
nais, mais, malgré tout, un peu onéreux qu'entraine une 
demande d'adoption. 

Ensuite, ne comprenez-vous pas que la mère, quand il s'agit 
de faire légitimer l'enfant, est beaucoup plus forte, au moment 
du mariage, qu'elle le sera plus tard quand il é’agira de 
l'adoption ? 

Je suis plein de respect, je le répète et je le proclame, pour 
les éminents juristes dont on a parlé ce matin, Mon respect 
n'a pas diminué quand j'ai appris que vous en faisiez partie, 
monsieur Paul Coste-Floret. Mais ce qui m'intéresse dans un 
problème humain, ce n'est pas l’avis des juristes, quels qu'ils 
soient, c'est l'avis des enfants, Je ne peux pas le leur deman- 
der, mais il est facile de le comprendre. 

Or, vous estimez que c'est la même chose d’être un enfant 
adopté ou d'être un enfant légitimé, bien qu'il y ait toutes 
sortes de différences. 

M, Jean Grousseaud, Il y à le scandale en moins! 

M. le président de la commission. Monsieur Grousseaud, je 
connais votre opinion, elle n’est pas celle de M. Paul Coste- 
Floret. Vous, vous avez combattu le texte de la proposition de 
loi en disant qu'elle portait atteinte à la famille. C'est une 
cpinion qui peut se défendre. ; 

Mais je comprends moins l'opinion de M. Paul Coste-Floret 
uand il nous dit: « il faudrait adopter un système basé sur 

l'adoption », et qu'il ajoute: « c'est la même chose ». Vous 
oubliez les seules différences qui, pour moi, sont essentielles. 

M. Paul Coste-Floret. C'est précisément parce que ce n'est pas 
la même chose que j'ai proposé ce système. C’est le rappor- 
teur, c'est la commission de la justice qui ont dit que c'était la 
même chose, 
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M. le président de la commission. Pardon, j'aime vous enten- 
‘dre, après que vous ayez roclamé que cela revenait au 
dre . quil y a une grande diflérence. 
ME ence n'est pas seulement dans les mots, dans une 
La tion arbitraire; elle est dans les morales 
TE tion, d'une part, et d'autre part, de la légitimation. 
demandé ? Nous avons demandé, purement 
EE nnlement en bref, que les enfants d'un homme et d'une 
ue qui, par ailleurs, se sont plus tard remariés, soient 
des enfants légitimes. 


m, Jean Grousseaud. Pourquoi remariés ? Mariés! 

M. le président de la commission. Je fais ici une traduction 

ulre, en quelque sorte, de la légitimation; mais c'est 

"2 vous, monsieur Grimaud, lorsque vous nous avez dit qu'il 
ait là une atteinte à la famille parce que l'on poussait 
T°" divorce, vons avez oublié qu'en réalité, pour moi, 
WE nent, le problème est tranché depuis que Je législateur, 
7. à bien longtemps, a supprimé les interdictions pour les 
œupies d'adultère de se remarier. 

À ee moment, la question pouvait se poser; ou pouvait se 
gemander s'il était moral de permettre que l'homme et la 
fume avant trahi la foi conjugale et créé une sorte de scan- 
due se remarient et réclament dans la société, autour d'eux, 
h meme considération et ie mème prestige moral que la 
famille ne celle qui est née d'abord. Mais la question 

té tranchée. 4 
permet qu'après l'adultère une autre famille soit fondée; 
mr, cest cela; lorsque vous permettez le second mariage, vous 
permettez qu'il y ait une seconde famille. Seulement, vous 
voulez infliger — me pardonnerez-vous cette expression — à 
des innocents intermédiaires entre les deux mariages, cet 
opprobre, quand ils seront dans la seconde famille, avec Jes 
enfants nés du même père et de la même mère, d'être connus 
pub! juement comme ayant une situation diminuée. 

4 c'est très justement qu'une de nos collègues, se placant 
sur le plan de l’enseignement, a cité les exemples qu'elle a 
eus devant les veux, de ces exemples que j'ai pu considérer, 
moi, de mes yeux d'avocat. 

combien de fois ai-je reçu la visite douloureuse de parents 
qui venaient me demander: comment pourrions-nous faire ? 
Oui, nous avons été des amants avant d'être mari et femme, 
oui nous avons écouté notre passion; le cœur, les sens peut- 
être nous ont conduits; et puis est né un enfant; et nous nous 
sommes remariés: nous avons eu ensui'e d'autres enfants qui 
portent le même nom au sein de la famille. Cependant, il faudra 
qu'un jour, à l'aîné, à celui qui est né en dehors du mariage, 
qui a connu la même situation morale que les autres, depuis, 
parmi nous, nous fasSions connaître qu'à l'origine de sa nais- 
sance il y eut une faute! 

Je crois que c’est là que réside l'immoralité. 

\'estil pas inoui que nous n'ayons pratiquement plus de 
châtiment contre ceux qui commettent la faute et que nous 
voulions maintenir une sorte de châtiment indirect mais cruel 
vis-à-vis de celui qui n’est, au bout du compte, coupable de 
rien, sinon de s'être donné la peine de naître ? 

Je crois que le seul moyen de concilier, comme vous-mêmes 
le désirez, les intérêts de la famille et ceux de l'enfant, c'est 
d'alopter notre texte. La première famille n'en est pas dimi- 
nue, Et quant à celle qui vient d’être fondée par le mariage 
subséquent après divorce, pour elle le véritable scandale con- 
sisteruit à laisser des enfants nés du même sang porter des 
noms différents et jouir d’une considération différente. 

Pardonnez au mécréant que je suis s'il aime citer des 
paroles, de l’Ecriture. Le Christ a dit: « Malheur à celui par 
qui le scandale arrive ». Maïs, tenant ce langage, il ne pensait 
Pas à ceux qui sont l’objet du scandale ; il faisait allusion à 
ceux qui créent ce scandale, par leur faute. 

Nous voulons sauver l'enfant du scandale, et tant pis pour 
ceux qui l'ont créé! Voilà pourquoi je vous demande, mes chers 
collègues, de voter notre texte, Il est le plus raisonnable; il 
me semble qu'il est le seul humain. a 

J'y insiste, Je me suis disputé, ce matin; j'ai fait ce que j'ai 
pu. Un texte a été adopté tout à l'heure, Je n'ai pas toujours 
té admirablement compris — c’est ma faute — en particulier 
de ceux qui étaient le plus près de moi, 

Mais, en ce moment, j avoue que je ne comprends pas qu'une 
discussion soit possib'e. La loi permet aux complices d'adultère 
je, na un Second foyer. Je ne veux pas en chasser des 

inocents, 

Yoilà toute notre pensée; elle doit être la vôtre. 

M. le président. La parole est à M. Minjoz. 


M. Jean Minjoz. En suivant cet intéressant débat, je n'ai pu 
l'empêcher de penser que les arguments développés au nom 
ts principes de la famille sont ceux qui, dans le passé, ont 


CE is en avant toutes les fois que fut réformée la législation. 


Pendant des années on s'est opposé, dans celle Assemblée 
même, au divorce, en vertu des principes mêmes de la 
famille. Toutes les fois que nos prédécesseurs ont essayé d'a 
vortex des moditications aux textes concernant les enfants nés 
dors mariage, qu'ils fussent adultérins, incestueux ou sim- 
plement naturels, les mêmes appels aux principes de la famille 
ont été lancés. 

Mes chers collègues, vous venez d'admettre — comme il en 
fat déjà en 191% — que la conception de la famille n'est plus 
mn “#{ celle qu'on en put avoir dans le passé, 

ans attaquer le moins du monae la famille, me plaçant uni- 
quement, je le répète, sur le plan de la défense des intérêts de 
l'enfant, et respectant vos convictions philosophiques ou reli- 
gieuses, je vous demande, moi aussi, en vertu de tes ronvic- 
tions mêmes, de ne pas faire porter aux innorents que sont les 
enfants les conséquences d'un état de fait auquel is sont 
étrangers. 

Je vous demande de permettre, par la mesure que j'ai 
praposée, la fondat:on de foyers stables et de faire cesser les 
troubles sociaux qu'entraineut des situations familiaies anor- 
males. 

Tel est mon but. 

On m'objecte qu'il y aura des scandales, Mais on en crée 
précisément en refusant de pendre les juesures capalies de 
mettre fin à des situations irrégulières. 

En effet, dans certains pays dont la légis'ation interdit le 
divorce, baissent des & sndales qui créent des situations inex- 
tricables. Et quelquefois nos éribunaux ne parviennent pas à 
les résoudre, en raison des règles juridiques qui président, 
vous le savez bien, au statut des personnes, 

En terminant, j'abserve que, s'il avait été possible de trouver 


une autre solution, la commission de la justice — où fut 
étudié ce texte, avec moins de passion qu'en vete séance 
publique, et c'est normal — l'eut proposée, Mais rien de tel 


ne fut proposé. 

Monsieur Coste-Floret, comme M. Grimaud, vous avez fait 
allusion aux propositions relatives à l'adoption; mais vous 
savez bien que vous n'apportez rien dans l'immédiat à ce 
sujet. Les projets de réforme de l'adoption, en effet, sont de 
nature delle que, compte tenu de la lenteur avec laquelle on 
élabore et puis discute de serublab'es textes, votre #hèse abou- 
tirait à rejeter toute solution du problème qui nous préoccupe, 

Or, ce problème ne saurait attendre, IL est dans tout le pays, 
nolamment par suite des circonstances nées de la guerre, des 
cas navrants, Ma proposition permet de les résoudre. | 

Voilà pourquoi j'insiste auprès de l'Assemblée, m'excacant 
d’avoir pris une deuxième fois la parole, pour qu'elle vote le 
texte que la majorité de sa commission a adopté, 

M. le rapporteur, Je demande À nos collègues de fire en 
sorte que le vote puisse mtervenir avant dix-neuf heures, 

M. Alfred Coste-Floret. Soyez rassuré, monsieur le rapporteur, 
nous n’usons pas de moyens dilatoires. 


M. le président. La parole est à Mme Mara Raibaté, 


Mme Maria Rakaté. Je n'iaterviendrais pas si M. Grimaud 
n'avait fait état d’interprétalions données par M. Je garde des 
sceaux en 1947. 11 eût été beaucoup plus <age et plus simple, 
mon cher collègue, de donner commuuication de la proposition 
de Joi déposée à le groupe communiste et tendant à faciliter 
et à étendre la légitimation des enfants adulMtérins. 

Ayant velu attentivement æelte proposition, je ne com- 
prends pas pourquoi, après avoir accusé notre collegue M, Min- 
de faciliter polygam:e, on nous accust, nous communistes, 
de faciliter la polvandrie! 

Etant donné le délai qui nous est imparti, je ne vous donnerai 
pas lecture de Ja totalité de notre proposition de loi. Il convient 
cependant de rétablir la vérité en indiquant que, d'après l'ar- 
ticle tous les enfants aduñérins peuvent légitimés, après 
avoir été reconnus, par le mariage subséquent de leurs parents, 
Je ne pense pas que nous nous écartions beaucoup du texte 
qui nous est proposé aujourd'hui. 

Dans ce même article, il est prévu encore que l'action en 
recherche de paternité ne sera pas recevable lorsque, pendant 
la période normale de la conception, la mère élait d'une Ineom- 
duite notoire ou en commerce avec un autre individu, si le 
père prétendu était, pendant la même période, soit par suite 
d'éloignement soit par l'effet de quelque accident, dans l'im- 
possibilité physique d’être le père de l'enfant, 

Toutes garanties étaient done prises pour défendre d'une 
facon très formelle et les intérêts de l'enfant et les intérèts de 
la famille. Le souci de vérité exigeait cette mise au point, 


M. le président. La parole est À M. Paul CosteFloret. 


M. Paul Coste-Floret. Je réponds à M. de Moro-Giafferri, qui 
m'a mis en cause, que le professeur de droit que je suis sait 
parfaitement quelle différence ‘il y a entre la légitimation et 
l'adoption, puisqu'elle constitue une question de cours absolue 
ment classique. 
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S'il veut poursuivre ce débat, je le ferai volontiers et je lui 
dirai qu'il n'a pas assez prouvé puisqu'il y a même ccrlaines 
différences entre l'enfant légitime et l'enfant légitimé. 

C'est pourquoi, jiorsque je proposais la solution de l'adoption, 
je prélendais — sans calquer absolument la situation sur celle 
de l'enfant légitime, ce que Ja légitimation ne rend pas 
possible, et nous allons voir pourquoi — offrir une solution 
congruente, à la fois, aux intérêts le l'enfant et de la famille 
légitime, je suppiie M. Minjoz de le croire. 

IL est si vrai que la légitimation par mariage subséquent 
n'eutraine pas absolument les mêmes effets que la Jégitimité 
elle-même, que la commission de réforme du code civil — 
toujours elle ! — dont j'ai été, en effet, monsieur le président 
de la commission, ie yremier secrélaire général... 


M. :e président de la commission. Je vous en félicite, 


M. Paul Coste-Floret. ... à modifié la conception de la légi- 
linité en droit français. 

En vertu de la règle « Pater is est... » l'enfant légitime était 
celui qui était né dans certains délais après le mariage. Aujour- 
d'hui, l'avant-projet de loi établi par la commission de réforme 
du code civil dispose : « L'enfant conçu ou né pendant le mariage 
est légilima », 

L'article 2 apporte cette précision: « L'enfant né pendant 
lé mariage est légitime dés sa conception quelle que soit Ja date 
de celle-ci », 

La naissance dans le mariage a été substituée à la conception 
dans le mariage comme source de Ja légitimité. 

Si l'on a voulu faire de l'enfant né pendant le mariage un 
enfant légitime, c'était précisément pour ne pas lui donner la 
situation d'un enfant Jégitimé par mariage subséquent; car 
cet enfant était toujours, en droit antérieur, légitimé par 
inariage subséquent, 

Je concois trés bien, avee M. Minjoz, qui m'a beaucoup ému, 
quels sont les intérêts de l'enfant et c'est pourquoi je me suis 
préoccupé, à cette tribune, d'apporter une solution positive au 
douloureux problème qui nous est proposé, Mais je suis bien 
obligé de dire que les intérèts de l'enfant ne sont pas seuls en 
cause et qu'il y à aussi ceux de la famille légitime, qui constitue 
un groupe social essentiel, 

Je suis contraint d'ajouter que, lorsqu'un intérêt particulier 
s'oppose à un intérêt social, je suis pour l'intérèt social, 

On nous objecte que la proposition relative à l'adoption ne 
viendra pas en discussion, C'est un argument de procédure 
parlementaire, Je prends lengagement d'associer mes efforts 
vôtres, Minjoz, pour que soit effectivement dis- 
cutée celle proposition, 

Ce n'est pas no qui, dans une intervention hâtive mais ne 
correspondant que d'assez loin avec Ia réalité, ai dit: « C'est 
la méme chose », C'est M, le rapporteur de la commission, 
tadiquant bien que la solution que j'avais eu l'honneur de vous 
proposer, mes chers collègues, et dont vous êtes déjà saisis, 
permet précisément de tenir comple de ces intérêts légitimes 
de l'enfant adultérin, qui est une victime et auquel nous 
voulons apporter ce à quoi il a droit, mais sans porter atteinte 
aux sources inème de Ja légitimité en droit français. 

C'est d'ailleurs pourquoi je me suis associé, vous l'avez vu; 
aux efforts de M. le rapporteur et de M. le président de la com- 
de Ja justice la précédente discussion. 

Mais, en ce moment, sont en présence un intérèt individuel 
et un intérêt social, Je vous dis que l'intérêt social doit être 
l'intéret majeur, 

Nous apporterons la solution congruente dans la réforme du 
droit de l'adoption, mais nous ne pouvons mettre en cause les 
fondements des 4nlerèts de la famille légitime en droit civil 
draneais, 


M. Jean Grousseaud. Je demande la parole. 


M. le président, Monsieur Grousseaud, je dois vous faire 
observer que, si vous interveniez longuement maintenant, le 
vote ne pourrait pas avoir lieu aujourd'hui. 

M. Jean Grousseaud. Monsieur le président, pour éviter que 
cette affaire soit ravoyée à une autre séance, je serai très bref. 

J'indique simplement que les beaux mouvements d'éloquence 
de M. Minjoz et de M. le président de la commission n'ont vulle- 
meut entrainé ma conviction. 

M. le président de la commission. Tel beau mouvement d’élo- 
quence, ee matin, n'a pas modifié non plus l'opinion de l'As- 
semblée ! 

M. Jean Grousseaud. Je suis persuadé que la proposition de 
loi qui nous est soumise aura pour résultat de provoquer 
l'adultère. Elle incitera la femme qui veut solliciter des rapports 
avee un homme marié à avoir un enfant, pour pouvoir dire 
ensutte à cet homme qu'il faut le légitimer en divorçant, 

Tel est le but que vous visez en soutenant cette proposition 
de loi, 


Je regrette de n'avoir pas maintenant la possibilité 


dresser, moi aussi, avec autant d'indignation que vous ds 


le président de la commission, où que M. Minjoz, pour signe 
que vous portez atteinte, de la manière la plus grave” 


famille légitime et que vous favorisez l'adultère. 

M. le rapporteur. C'est absolument inexact! 

M. le président. Avant de mettre aux voix l'article unique 
je dois faire connaitre à l’Assemblée que la commission pre! 
pose de rédiger comme suit le titre de la proposition de jo.” 

« Proposition de loi tendant à modifier l'article 3H du code 
civil eu ce qui concerne la légitimation des enfants adults. 
rins. » 

n'y a pas d'opposition 

Le titre demeure ainsi dédigé, 

Personne de demande a parole 

Je mets aux voix l'article unique de la proposition de Li 

MM. Paul Coste-Floret, Jean Minjoz, Jean Grousseaug, \,.; 
demandons le seutin, 

M. le président. Je suis saisi de demandes de sert. 

Le scrutin est ouvert, 

(Les votes sont recueillis.) 

M, le président. Personne ne demañde plus à voler ?.. 

Le scrutin est clos. 

(MM. les secrélaires font le dépouillement des votes.) 

M. le président, Voici le résultat du dépouillement du scrotus 


Nombre des votants ....................., 574 
Majorité absolue 288 


Pour l'adoption ........., 915 
Contre 259 


L'Assemblée nationale à adopté. 


DEMISSION D'UN MEMBRE D'UNE COMMISS/ON 


M. le président. J'informe l'Assemblée que M. Moalli, déruis 
sionnaire du groupe des républicains sociaux cesse, en gpple 
cation de l’article 16, alinéa 13, du règlement, d'apparténir à 
la commission des finances et à la commission de la justice 
et de législation. 


RAPPEL D'INSCRIPTION 
D'UNE AFFFAIRE SOUS RESERVE QU'IL N'Y AIT PAS DEBAT 


M. le président. La commission des finances déclare renorcer 
à donner son avis sur le projet de loi portant extension dans 
les départements de la Guadeloupe, de la Guyane française, de 
Ja Martinique et de la Réunion, de certains textes concernant hi 
législation du travail agricole de la France métropole 
(n°s 346-8798). 

En conséquence, conformement à l'article 36 du règlement 
et à la décision de la conférence des présidents du 2% juillet 
1954, il y a lieu d'inscrire cette affaire, sous réserve quil n'y 
ait pas débat, en tête de l'ordre du jour du troisième jour de 
séance suivant 'la séance d'aujourd'hui. 


REINSCRIPTION D'AFFAIRES SOUS RESERVE 
QU'IL N'Y AIT PAS DEBAT 


M. le président, N'ont pas été mis en distribution avant let 
piration du délai d'un mois prévu à l’article 36 du règlement: 

L'avis supplémentaire de la commission de l'éducation nali- 
nale sur le projet de loi relatif à la ts du titre d'œn 
iogue (n°° 3327, 3812, 6432, 6926, 8647) (2 inscription) ; 

Les avis de la commission de l'éducation nationale et de 
commission des finances, sur la proposition de Joi de M. Ser- 
cr et plusieurs de ses collègues tendant à la création d'air 

émies dans les territoires d'outre-mer (n°* 1004, 5819 ; 

L'avis de la commission de la famille, de la population et de 
la santé publique, sur le projet de loi tendant à modifier el 
à compléter les dispositions de la loi validée du 2 février 191 
relative à l’équarrissage des animaux (n° 7710, 8489). 

Conformément à la décision de la conférence des pré- le" 
du 24 juin 1954, il y a lieu d'inscrire ces affaires, sous reserv? 
qu'il n'y ait pas débat, en tête de l'ordre du jour du deuxième 
jour de séance suivant Ja séance d'aujourd'hui, 
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— 10 — 
RENVO!5 POUR 


M, le président. La commission des finances demande à don- 
per avis sur: 

w Le rapport n° 8837 sur la proposition de loi n° 8490 de 
M. Le coutaller et plusieurs de ses collègues tendant à étendre 
Je bénéfice de l'article 31 de la loi du 20 septembre 1913 aux 
militaires de carrière servant au delà de la durée légale, radiés 
des cadres pour invalidité au moins égale à 60 p. 100 imputable 
au service et à leur assurer la concession d'une pension de 
retraite dans les conditions prévues par les articles 48 et 51 
du code des pensions civies ct militaires, dont l'examen au 
fond a été renvoyé à la cmmission es pensions ; 
>» Le rapport n° &N35 sur la proposition de loi n° 8473 de 
y. je coutaller et plusieurs de ses collègues tendant à complé- 
ter l'article 17, premier alinéa, de Ja lot n° 48-1450 du 20 sep- 
timbre 1945 (ariicle 26 du code des pensions, premier alinéa) 
portant réforme du régime des pensions civiles ct militaires, en 
faveur des titulaires de pens'ons d'ancienneté ou de leurs 

: cause rémunérés sur Ja base d'un traitement ou d'une 
He d'un indice irférieur à 225, dont l'examen au fond a été 
à la commission des pensions ; 

3 Le rapport n° SS36 sur la proposition de Joi n° 8438 de 
M. Le Coutaler ect plusicurs de ses collèzues tendant à rouvrir 
Je délai de validation des services auxiliaires prévu par lar- 
ue 19 de Ja Joi n° 53-76 du 6 février 19335 en faveur des per- 


sounnes retraités susceptibles de présenter une demande pour 
les services accomplis au compte de l'Etat et non compris dans 
le total des services rémunérés dans ‘eur pension, dont l'exa- 
men au fond a été renvoyé à la commission des pensions. 


la commission de l’agriculture demande à donner son avis 

{» Le projet de loi n° S976 portant fixation du budget des 
restations famiiales agricoles pour l'exercice 1954, dont l'exa- 
men au fond à été renvoyé à la commission des finances; 

2 Le rapport n° 8817 sur la proposition de loi n° 5556 de 
Mme Roca et plusieurs de ses coifègues tendant à la majoration 
de l'allocation inalernité et à son extension à toutes les nais- 
sances, dont l'examen au fond a été renvoyé à la commission 
de là famille, de la population et de la santé pubiique. 

La commission: des terriloires d'outre-mer demande à donner 
son avis sur le projet de loi n° S55 portant approbation du 
deuxième plan de modernisation et d'équipement, dont l'exa- 
men «u fond a été renvoyé à la commission des affaires éco- 
nomiques, 

Conformément à l'article 27 du règlement, l'Assemblée vou- 
dra sins doute prononcer ces renvois pour avis. (Asseutiment. 


DE PROJCTS DE LOI 


M. le président. J'ai recu de M. le ministre du logement et de 
la reconstruction un projet de loi étendant à l'Algérie la légis- 
htion sur l'urbanisme et le permis de construire et la loi 
n° 53-683 du 6 août 1953 accordant des facilités supplémentaires 
en vie de l'acquisition de terrains nécessaires à la construc- 
tion d'habitations et à l'aménagement de zones affectées à 
l'habitation ou à l'industrie. 

Le projet de loi sera imprimé sous le n° 8970, distribué et, 
sil ny a pas d'opposition, renvoye à la commission de l'inté- 
r'eur, (Assenltiment.) 

J'ai reçu de M. le garde des sceaux, ministre de la justice, 
un projet de loi relatif à l'organisation du notariat dans les 
départements du Haut-Rhin, du Bas-Rhin et de la Moselle. 

Le projet de loi sera imprimé sous le n° 8971, distribué et, 
sil ny a pas d'opposition, renvoyé à la commission de la 
iustice et de législation. (Assentiment.) 

J'ai reçu de M. le ministre des finances, des affaires écono- 
Mmiqes et du plan un projet de loi portant majoration d'une 
lension exceptionnelle. 

Le projet de loi sera imprimé sous le n° 8972, distribué et, 
sl n'y à pas d'opposition, renvoyé à la commission des 
linances, (Assentiment.) 

J'ai reçu de M. le garde des sceaux, ministre de la justice, 
Un projet de loi tendant à modifier l'article 1° de Ja loi du 
24 juin 1942, relative à la discipline de la Légion d'honneur 
el de la médaille militaire. 

Le projet de loi sera imprimé sous le n° 8972, distribué et, 
Sil ny a pas d'opposition, renvoyé à la commission de la 
dusuce et de législation. (Assentiment.) 


J'ai reçu de M. garde des sceaux, ministre de Ja justice, 
un projet de loi tendant à proroger jusqu'au 30 novembre 1954 
les dispositions de la loi n° 4S-113S du 19 juillet 1948 fixant 
pour une période de cinq ans, à dater du 1% jiin 1M8, les 
contingens de décoralions sans traitement attribués aux admi- 
nistrations publiques. 

Le projet de loi sera imprimé sous le n° 8974, distribué et, 
s'il ny a pas d'opposition, renvoyé à la commission de la 
justice et de législation. (Assentiment.) 

J'ai recu de M. le ministre des finances, des affaires écono- 
miques et du plan un projet de loi portant fixation du budget 
aünnexe des prestations familiales agricoles pour l'exercice 1954, 

Le projet de loi sera imprimé sous le n° 8976, distribaé et, 
S'il ny a pas d'opposition, renvoyé à la commission des 
linances. (Assentiment.) 


— 12 — 
DEPOT DE PROPOSTIONS DE LOI 


M. le président. J'ai reçu de M. Gucrard et plusicurs de ses 
collègues une proposition de loi tendant à reviser le fonction- 
nement du contentieux fiscal en matière d'impôts directs, 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 8975, distri- 
buée et, S'il n’y a pas d'opposition, renvoyée à la commission 
des finances, {Assenliment.) 

J'ai recu de M. Rousselot une proywsition de loi relative à la 
succession entre 6paœxix. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 8977, distri- 
buée et, S'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission 
de la justice et de législation, (Assentiment.) 


DEPOT D'UNE PROPOSITION DFE LOI TRANSMISE 
PAR LE CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 


M. le président. J'ai reçu, transmise par M. le président du 
Conseil de la République, une pronosition de loi formulée par 
M. Gadoin et tendant à supprimer les privilèges fiscaux dont 
bénéticient certaines banques, 

La proposilion de loi sera imprimée sous le n° 8984, distribuce 
et, S'il n'y à pas d'oppasilion, renvoyée à la commission des 
linances, (Assentiment.i 


7 
DEPOT DE PROPOSITIONS DE RESOLUTION 


M. le président. J'ai recu de M. Jean-Paul Palew<ki une pro- 
posilion Ge résolution tendant à inviter le Gouvernement à faire 
prendre toutes mesures utiles devant permettre aux petites 
entreprises notamment à celles de l'artisanat de pouvoir acqué- 
rir d'occasion des machines-outils, matériels, petit outillage et 
outils à mains provenant des ventes effectuées pour le compte 
des entreprises d'Etat, services publics, arsenaux, entreprises 
nalionalisées, ete, ainsi que par l'administration des domaines, 

La proposition de résolution sera imprimée sous le n° 8958, 
distribuée et, s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la com- 
nussion des affaires économiques. (Asscntiment.) 

J'ai recu de M. Condat une proposition de résolution tendant 
à inviter le Gouvernement à abroger le décret du 19 octobre 1931 
prescrivant la constitution de greniers de réserve en Afrique 
occidentale francaise. 

La proposition de résolution sera imprimée sous le n° 83%, 
distribuée et, s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée À ja £om- 
mission des territoires d'outre-mer, (Assentiment.) 


DEPOT DE RAPPORTS 


M, le président. J'ai recu de M. Mignot un rapport, fait au 
non de !la commission de la justice et de législation, sur les 
propositions de loi: 1° de M. Lefranc et plusieurs de ses collé- 
gues, tendant à moduier et à compléter le décret du 22 septem- 
bre 1953, lui-même modilié par le décret du 30 septembre 193 
relatif à Ja location-géraure de fonds de commerce; 2° de 
M. Mignot, tendant à compiéter le décret n° 53-874 du 22 septem- 
bre 1953 relatif à la localion-gérance de fonds de comimeree 
(nos 7817-8101). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 8969 et distribué. 
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J'ai recu de M. Francis Vals un rapport, fait au nom de Ja 
commission des aflaires économiques, sur le projet de loi ten- 
dant à ratitier le décret du 21 avril 1950 fixant la liste des pro- 
duits originaires des territoires français d’outre-mer du 
deuxième groupe à régime non préférentiel admissibles en 
franchise des dus de douane à l'importation dans la méiro- 
pole, dans les départements d'outre-mer et en Algérie (n° 3780). 
Le rapport sera imprimé sous le n° 8979 et distribué. 


J'ai reeu de M. Francis Vals un rapport, fait au nom de Ja 
commission des affaires économiques, sur le projet de loi ten- 
dant à ratifler le décret du 1% mars 190 approuvant une déli- 
bération prise le 22 novembre 1949 par l'Assemblée représen- 
tative des Etablissements français de l'Océanie demandant la 
tuodification du régime des déclarations de cabotage des mar- 
chandises (n° 3771), 

Le rapport sera imprimé sous le n° 8980 et distribué. 


J'ai recu de M. Francis Vals un rapport, fait au nom de la 
commission des affaires économiques, sur le projet de loi ten- 
dant à ratifier le décret du 25 mai 19%0 fixant la liste des pro- 
duits originaires des territoires français d'outre-mer du 
deuxième groupe à régime préférenel, admissibles en fran- 
chise des Froits de douane à l'importation dans la métropole, 
dans les départements français d'outre-mer et en Algérie. 
{N° 4048), 

Le rapport scra imprimé sous le n° 8981 et distribué. 


J'ai recu de M. Francis Vals un rapport, fait au nom de la 
tormmission des affaires économiques, Sur le projet de loi ten- 
dant à ratifier le décret dun 31 mars 1952 approuvant une déli- 
bération prise le 30 novembre 1951 par Ie conseil d’administra- 
ton du Cameroun, tendant à modifier l'article 122 dn décret 
du 17 février 1921 portant réglementation douanière au Came- 
soun, (N° 4154.) 

Le rapport sera imprimé sous le n° 8982 et distribué. 


J'ai recu de M. Francis Vals un rapport, fait au nom de la 
commission des affaires économiques, sur le projet de loi ten- 
dant à ratifier le décret du 18 août 1952 approuvant une déli- 
béralion prise le 26 mars 1952 par le conseil d'administration 
du Cameroun modifiant les dispositions du code des douanes 
en vigueur dans le territoire ea ce qui concerne le dépôt en 
douane des marchandises, (N° 5425.) 

Le rapport sera imprimé sous le n° 8983 et distribué. 


J'ai reeu de M. Maurellet un rapport, fait au nom de la com- 
mission de la défense nationale, sur la proposition de M. Barto- 
lin et plusieurs de ses collègues, tendant à inviter le Gouver- 
tement à remettre en ordre les rémunérations des agents de 
l'ordre technique civil du ministère de la défense nationale. 
{N° 6601), 

Le rapport sera imprimé sous le n° 8985 et distribué. 


M. le président. Demain mercredi 28 juillet, à quinze heures, 
séance publique : 

Suite de la discussion : T. des propositions de loi : 1° de 
M. Puit et plusieurs de ses collègnes n° 6119 tendant à exo- 
nérer du payement des cotisations d’allocation-vieillesse agri- 
cole, les personnes effectuant un travail agricole et bénéficiant 
d'une retraite ou pension vieillesse d’un autre régime ou de 
l'allocation aux grands infirmes et incurables ; 2° de M. Waldeck 
Ro“het et plusieurs de see collègues n° 6271 tendant à modifier 
la loi n° 52-799 du 10 juillet 152 relative au régime de lallo- 
calion-vicillesse agricole; 5° de M. Baseary-Monsservin n° 6455 
tendant à modifier la loi n° 52-799 Gu 10 juillet 1952 relative 
au régime de l'aloceation-\ieillesse agricole: 4° de M. Betten- 
court n° 7161 tendant à compléter l’article 22 de la loi n° 52- 
799 Qu 16 juilet 1952 assurant la mise en œuvre du régime de 
l'allocation de vieillesse des personnes non salariées; 5° de 
Mme laissae et plusieurs de ses collègues n° 7828 modifiant 
la loi n° 52-799 Gn 46 juillet 1952 assurant la mise en œuvre 
du regime de l'allocalsn-vicillesse des personnes non salariées 
et Ja substitution de ce régime à celui de l'allocation tempo- 
raire; Il des propositions de résolution: 1° de MM. Dromne 
et Gaubert n° 6934 tendar.t à inviter Je Gouvernement à mettre 
à l'étude et à déposer d'urgence un projet de loi modifiant 
la loi n° 52-799 du 10 juillet 1952 assurant la mise en œuvre 
du régime de l'allreation de vieillesse des personnes non sala- 
nées et la substitution de ce régime à celui de l'allocation 
temporaire; 2° de M. Bettier de Boislambert et plusieurs de 
sæs coliègues n° 6576 tendant à inviter le Gouvernement à 
mettre à l'étude et à déposer d'urgence un projet de loi modi- 
liant la loi n° 52-709 du 10 juillet 1952 assurant la mise en 


œuvre dn régime de l'allocation de vieillesse des persoms 
non salariées et la substitution de ce régime à celui de ] rx 
cation temporaire; 3° de M. André Bardon n° CO0R2 tenus : 
inviter le Gouvernement à aménager la loi sur les Caisses, de 
retraite de vicillesse agrico'e (n°* 8021-8954, M. Boscary Mine 
servin, rapporteur) ; 

Discussion des propositions de Toi: 1° de M. Muric 
Grimaud n° sur l'ex'ension et la rénovation de Ja 
conservatoire; 2° de M. Minjoz n° 7316 tendant à Modifier | = 
articles 6041 et 617 du code de procédure civile. (Sous récrve 
qu'il y ait débat restreint, n°° 7768-8410-8702, M. Maurice (ri. 
maud, rapporteur.) 

La séance est ievée, 

(La séance est lerée à dix-neuf heures.) 

Le Chef du service de la slénographie 
de l'Assemblée nationale, 


Marcez M. Launenr. 


Erratum 
au dépôt Œu rapport (n° 8870) (séance du 9 juillet 1954) :p. 9409, 


Jl y à lieu de rectifier comme suit: 

M. le président. J'ai reçu de M. Lacaze un rapport, fait 5n 
nom de la commission de la justice et de législatron, sur: 

I — Le projet de loi relatif à la police de la circulation ro. 
tière (n° 3227). 

HI. — Les propositions de loi: 

19 No 2531, de M. Rabier et plusieurs de ses collègues ten. 
dant à compléter Ja loi du 17 juillet 1908 établissant, en cas 
d'accident, la responsabilité des conducteurs de véhicules de 
tout ordre ; 

2° N° 5401, de M. Gautier et plusieurs de ses collègues ten 
dant à abroger le décret n° 51-1049 du 29 août 1951, moditiart 
le décret du 20 août 1939 portant règlement général :ur là 
police de la circulation et du roulage. 

HE — Ja proposition de résolution (n° 2438) de M. Charret 
et plusieurs de ses collègues tendant à inviter le Gouverne 
ment à rendre légale et obligatoire Ja détermination biochi. 
mique du degré d'imprégnation alcoolique de l'accidenteur «t 
de Ja victime dans le cas où leur responsabilité paraitrait 
engagée. 

Le rapport sera imprimé sous le n° 8$0 et distribué. 


Désignation, par suite de vacance, de candidature 
pour une commission. 
(App'icalion de l'article 16 du règlement.) 

Le groupe des républicains sociaux a désigné M. Haurme<ser 
pour remplacer, dans la commission des moyens de commun 
cation et du tourisme, M. Schmittlein. 

(Cette candidature sera ratifiée par l'Assemblée si, avant 
nomination, elle n'a pas suscité l'opposition de cinquante mem- 
bres au moins.) 


® &- 


Avis de M. le président du conseil et de la commission inté- 
ressée sur l'urgence de la discussion de la proposition de 
résolution de M. Joseph Denais tendant à inviter le Gouver- 
nernent à un nouvel examen des projets intéressant la Maison 
de la radio (n° 8932). 


1° Avis de M. le président du conseil, 
Acceptation tacite. 
2° Avis de la commission intéressée. 


Paris, le 23 juillet 151. 
Monsieur le président, 

J'a il'henneur de vous faire connaître que la commission de NA 
presse, réunie aujourd'hui, a repoussé par 15 voix contre ue, 4 
demande de discussion d'urgence présentée par M. Joseph benais 
pour sa proposilion de résolution n° 8932 « tendant à inviter le 
Gouvernement à un nouvel exarmen des projets intéressant La Mason 
de la radio ». 

Veuillez agréer, monsieur le président, l'assurance de ma hante 
considération. 

Le président de la com’ 
Signé: DEssox. 
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fessionneles dont l'assiette n'est affe-lée ni par des modifications 
üpportees à la nature de l'achivité exercée, ni par des 
qwis de M. le président du conseil et de la commission inté- we tévitaté honte 
ressée sur l'urgence de la discussion de la propcsition de loi J'ai l'honneur de vous faire connaître que, compte tenn d°? la 


de M. Gaillemin et plusieurs de ses collègues tendant à modi- 
fer les dispositions de l’article 1769 du code général ces 
impôts relatif aux sanctions contre la fraude fiscale (n° 8904). 


— 


1° Avis de M. le président du conseil, 
22 juillet 1951. 


Le président du conseil des ministres, 
à Monsieur le président de l'Assemblée nationale, 


vous avez bien voulu me communiquer la demande de discussion 
rence déposée au début de la s‘anre du 20 juiliet 1954 par 
M. naillemin pour sa proposition de loi tendant à modifier les dispo- 
quons de l'article 1769 du code général des impôts relatif aux sanc- 
tions contre la fraude fiscale. 

J'ai l'honneur de vous faire connaître que, compte tenu de la 
décision prise par l'Assemblée nalionale pour la fixation de son ordre 
du jour le vendredi 23 juillet 1954, le Gouvernement ne peut 
au mettre un avis défavorable à l'égard de celte demande de discus- 
sion d'urgence. 

Pour le président du conseil et par délégation: 
Signé: JEAx Massox, 


20 Avis de La commission intéressée. 
Opposition tacite, 


Avis de M. le président du conseil et de la commission inté- 
ressée sur l'urgence de la Giscussion de la propcsition de 
résolution de M. Frédéric-Dupont tendant à inviter le Gouver- 
nement à reporter au 30 septembre la date d'exigibilité de la 
patente et des impôts des collectivités locales (n° 8995). 


1° Avis de M. le président du conseil. 
23 juillet 1954. 


Le président du conseil des ministres 
à Monsieur le président de l'Assembiée nationale, 


Vous avez bien voulu me communiquer la demande de discussion 
d'urgence déposée au début de la séance du 20 juillet 14954 par 
M. Frédéric-Dupont pour sa proposition de résolution tendant à invi- 
ter le Gouvernement à reporter au 30 seplembre la dale d'exigibilité 
de la paten!'e et des impôts des collectivités locales, 

J'ai l'hônneur de vous faire connaitre que, compte tenu de la 
décision prise par l’Assemblée nationale pour la fixalion de son ordre 
dun jour le vendredi 23 juillet 1%5%, le Gouvernement ne peut 
qu'émeltre un avis défavorable à l'égard de celle demande de dis- 
cussion d'urgence. 

Pour le président du conseil et par délégation: 
Signé: JEAx MAssoON, 


20 Avis de la commission intéressée. 


Üpposition tacite. 


Avis de M. le président du conseil et de la commission inté- 
ressée sur l'urgence de la discussion de la proposition de loi 
de M. Raymond Boisdé et plusieurs de ses collègues tendant 
à limiter, pour l'exercice 1954, le payement des impôts, taxes 
et charges professionnelles dont l'assiette n’est affectée ni 
par des modifications apportées à la nature de l'activité 
exercée, ni par l'importance des transactions ou des résultats 
obtenus (n° 8885). 


1° Avis de M. le président du conseil. 
23 juillet 


Le président du conseil des ministres 
à Monsicur le président de l'Assemblée nationale, 


Vous avez bien voulu me communiquer la demande 1e discussion 
d'urgence déposée au début de la séance du 20 juillet 1954 par 
M. Raymond Boisdé pour sa proposition de loi tendant à limiter, 
Pour l'exercice 1954, le payement des impôts, laxes el charges pro- 


on crdre 
ut 


Cis- 


décision prise par l'Assemblée nationale pour la fixation de 
du jour le vendredi 23 juillet 195%, le Gouvernement n° 
qu'émettre un avis défavorable à l'égard de celle demandée de 
cussion d'urgence, 
Pour le président du conseil et par délégation: 
Signé: JEAN Masson. 


99 Avis de la commission intéressée. 


Opposition tacite. 


Avis de M. le président du conseil et de la commitsion inté- 
ressée sur l'urgence de la discussion de la proposition de loi 
2 M. Fenoy tendant à prolonger de deux mois le délai 
d'exigibilité des patentes (n° 8915). 


1° Auwis de M. le président du conseil. 
21 juillet 1951. 
Le prés dent du conseil des ministres 


à Monsieur le nt de l'Assernblee nationale, 


Vous avez bien voulu me communiquer la demande de discussion 
d'urgence déposée ar début de la séance du 24 juillet 9951 par 
M. Penoy pour Sa prop ion de loi tendant à prolonger de deux 


mois le délai d'exigibiliié des patentes, 

J'ai l'honneur de vous faire 
décision prise par l'Assembiée nationale pour la fixation de 
du jour le vendredi juillet 19%54%, le ement ne 
qu'émeitre un avis défavo’abie à l'égard de celle demande di 
Cussion d'urgence. 


tenu de la 
son ordre 
peut 


connaitre 


que, compte 


sn 


20 Avis de la commission intéressée, 


Opposition tacite. 


Convocation de la conférence des présidents, 


La conférence constiluée conformément à l'arlice 24% du 
règlement (vice-présidents de l'Assemblée, présidents des com- 
missions et présidents des goupes de quatorze membres au 
moins) est convoquée par M. le président pour le vendredi 
90 juillet 1955, à onze heures quinze, dans les salons de la 
présidence. 


Convocation d'une conférence d'organisation de débats. 


La conférence constituée conformément à l'article 39 du règle- 
ment est convoquée par M. je président pour le jeudi 29 juii- 
let 1954, à onze heures, dans les salons de la prés dence, pour 
organiser la discussion du projet de loi relatif aux prestations 
d'alcools viniques. 


+. 


Modifications aux listes électorales es membres des groupes. 


1, — GROUPE DES RÉPUBLICAINS SOCIAUX 
(73 membres au lieu de 74.) 


Supprimer le nom de M. Pinvidic. 


II. — RÉPUBLICAINS INDÉPENDANTS 
(Apparentés aux termes de l'article 16 du règ'emeut.) 


(7 membres au lieu de 6.) 


DES 


Ajoute le nom de M. Pinvidie. 
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QUESTIONS ECRITES 


REMISES A LA PRESIDENCE DE L'ASSEMBLEE NATIONALE 
LE 27 JUILLET 
(Application des articles 91 et 97 du règlement.) 


« Les questions doivent être très sommairement rédigées et ne 
contenir aucune tmputalion d'ordre yersonncl à l'égard de thers 
nomonément désignés. 


« Art 97 — Les questions écrites sont puhhées À la suite du 
compte rendu in exlenso; dans Le mois qui suit celle publication, 
les réponses des munistres doivent également y être pubüées 

« Les manistres ont toutefons la tacuité de déclarer par écrit que 
l'intorét public leur interdit de répondre ou, à titre erceplionnel, 
qu'us réclament un délai supplémentaire pour rassembler les élé- 
ments de leur réponse; ce délai supplémentaire ne peut excéder 
Un » 


PRESIDENCE DU CONSEIL 


13253. — 27 juillet 1951. — M, Charles Benoist expose à M. Île 
secrétaire C'Etat à la présidence du conseil que, par décret du 
juin (Journal officiel du 13), des avantages purliculiers ont 


accordés aux descendants de certains titulaires d'offices publics 
ei ministéricis pour F'accomplissement d'un stage ouvrant droit à 
l'inscription au concours de recrutement des greffiers de l'Etat et 


publics. 

13254, —- 97 juillet 1955 — M, Béné expos à M. le secréta’re 
d'Etat à la présidence du conseil que, par décret du 11 juin 1% 
(Journal officiel du 1%: des avantages prrhiculicrs ont été accordés 
aux descendants de certains titulaires d'offites pablics et rministé- 
nels pour laccomplissement d'un stage ouvrant droit à l'inscription 
au concours de recrutement des grefliers de l'Elat et secrélaires de 
parquet, et lui demande quelles sont ï!es dispositions Jégales qui 
lui ont permis d'instituer un véritable de naissanre en 
faveur d'une catégorie particulière de postulénts à des empiois 
publics. 


19255. - 27 juillet 1911 — M, Robert Bichet expose à M. le Secré- 
taire d'Etat à la présidence du conseil que, par décret en date du 
41 juin foi (Journal officiel Au 13), des avantages ont 
élé accordés aux descendants de certains titulaires d'offices publics 
et ministériels pour Fac-omplissement d'un stage ouvrant droil à 
l'inscription au concours de recrutement des greffiers de l'Etat et 
secrétaires de parquet, et dernande quelles sont les dispositions 
légales qui lui ont permis d'instiluer un vérilable privilège de nais- 
sance en faveur dune catégorie particulière de postuiants à des 
emplois publics, 


13256. — 27 juillel {M11. — M, Mutter expose à M. le secrétaire 
d'Etat à la présidence du conseil que, par décret du 1! juin 1%4 
(Journal officuel du des avantages particuliers ont été acrordée 
aux descendants de certains titulaires d'offices publies et ministé- 
pour l'accomplissement d'un stage ouvrant droit à l'inscrip- 
tion au concours de recrutement des greffiers de l'Etat et secré- 
tatres de parquet, et lui demande quelles sont les dispositions légales 
qui lui ont permis d'inslituer un vérilable privilège de naissanre 
d'une catégorie particulière de postulants à des emplois 
publics, 


AFFAIRES ETRANGERES 


13257. — 97 juillet 195: — M. Dronne demande à M. le président 
du conseil, ministre des affaires étrangères, s il est exact que l'am- 
bassadeur de France à New-Pethi se soit déclaré publiquement en 
faveur de l'intégration pure et simple des Etablissements français 
de l'Inde à l'Union indienne et, dans ce cas, pour quelles raisons 
li n'a pas été relevé immédiatement de ses fonclions. 


AGRICULTURE 


13258. -- 97 juillet 19,1. -- Mme Degrond demande à M. le ministre 
de l'agriouliure quel est le montant el la valeur du tonnage de 
pommes importées entre octobre 1953 et fin juin 1954. 


13259. — 27 juillet 1951. — M. Loustau expose à M. le ministre 
ce l'agriculture que la Fédération départementale des chasseurs de 
Loir-et-Cher s'est prononcée, à différentes reprises, pour que la date 
d'ouverture de la chasse au faisan soit la même que celle des autres 
£ibiers, Celle pusilion est d'autant plus justifiée qu'avant la loi du 
22 juin 1941, promvwolguée par le gouvernement de Vichy, l'ouverture 
de la chasse au faisan était ouverte en Loir-en-Cher et en Sologne 
à la même date que la chasse aux perdreaux, aux lièvres et aux 
lapins, ce qui donnait satisfaction à l'immense majorité des chas- 
seurs. 11 lui fail observer que cette année, dans le département de 
Loir-et-Cher, l'ouverlure de la chasse est fixée à une date unique 


(5 septembre), mais seulement pour Ja région située au , 


la Loire, Par contre, pour le Sud, l'ouverture de Ja chasse , la de 
e<t reculée an 26 septembre. Une telle disposition est M 
inadmissible. Elle ne peut pas, en effet, se justifier par là 
de favoriser le développement du gibier. lui demande : 1. 


sens pour lesquelles le conseil supérieur de Ja chasse et 


compélents du ministère de l'agricullure n'ont pas, jusqu: 1? 
droit anx désirs exprimés par la très grande majorité de: eh 
de Loir-et-Cher; 2e les mesures qu'il compte prendre pour mar 
fin à celle situation et pour empêcher que quelque: prit 2 
favorables aux deux euverlures, continuent à faire pr I we 


point de vue au détriment du plus grand nombre, 


BUDGET 


13280. — 77 juillet 1954. — M. Arnal expose à M. le secrétaire d'e 
au budget la silualion suivante : une jeune fille, admise con 
liaire dans l'administration de l'enregistrement et pou: 


e 
receveur qui l'avait sous ses ordres atieste qu'elle n ni 
préposée, ni une employée bénévole, ni rémunérée de se: denjer 
personnels, qu'elle à assuré un service à temps complet de 


heures de travail par jour ouvrable, apprend que les seriices en 
lués Jans le bureau classé dans la calégorie C, bien qu'a : 
à temps complet, ne lui comptaient pas pour la retraite, || y 
demande si celte jeune fille, qui n'a pas connu les conditions dans 
lesquelles elle était admi<e dans ce bureau, peut prélendre au drot 
à la validation des services qui ne lui sont pas complés pour ÿg 
retraite. | 


13261. — 27 juillet 1954. — M. Billiemaz Cermande à M. le secrétaire 
d'Etat au budget: 1° une femme divorcée recevant une peron 
atimentaif@ de son ex-mari destinée à l'enfant où aux enfants do 
elle à la garde doil-elie payer des jinpois pour les sommes qu'elle 
recoit à ce litre ? 20 doit-elie payer des impôts pour la pension al 
ientaire qui lui est personnellement attribuée ? 30 des parents 
recevant nne pension alimentaire de leurs enfants doivent-is have 
des impôts suz cette pension ? 


13202. — 97 juillet 1951. — M. Chatenay demande à M. le secrétair 
d'Etat budget si les contribuables assujeltis à la patente en nt 
son de leur proféssion sont tenus de payer une palente supplémmen 
taire en raison de la place occupée par leurs voilures dans le 
garages publics dont les propriélaires sont eux-mêmes palentés, 


13263. —- 27 juiilet 1951. — M. Paul Couston expose à M. le secré 
taire d'Etat au budget je cas d’un gérant de magasin d'aliueota 
à succursales mulliples qui possède une camionnelte automobile hi 
servant exclusivement à faire des tournées chez ses clients dan: ke 
envitons de sa commune, lui dermande si l'intéressé e<t autond 
ur la détermination de son salaire à relenir, pour le calcul @ 
‘impôt sur le revenu des personnes physiques, une déduction cp 
émentaire pour frais professionnels, et dans l'affirmalive quel ed 
e pourcentage de celle réduction à effectuer avant l'application 
barérne, 


13264. — 2: juillet 1951. — M. Valentino demande à M. le secretair 
d'Etat au s'il compte publier un tableau faisant resort, 
pour chaque département, ceux créés par la loi du {9 mars 1% 
compris, ce que représente pourcentage du revenu réel fonc, 
la contribution foncière sur la propriété bälie ou non bäfe. 


13265. — 27 juillet 1951. — M. Wasmer demande à M. le secrétaire 
d'Etat au budget jt envisaze la taxation des el 
régie sous le nouveau régime de la T. V. A. Il semble qu: d l 
être maintenus les principes antérieurs conduisant à J'exon‘raton 
des -lépenses du régisseur considérées comme un remboursement de 
frais. Par contre, il imperterait de savoir si les montants 
aulrelois à 95,80 p. 100, 1 100 ÿlus taxe locale (rémunération dl 
régisseur, charges sociales patronales) doivent continuer à supporte 
le même impôt ou bien devront payer la T. V. A. à 16,8 p. ln sr 
6 p. 100 du montant. La première sglulion semblerait devoir entr 
ner l'impôt de 16,85 p. 100 sur le prix sans abattement des fonrmitons 
éventuelles; la seennde impliquerait la possibilité d'abattre 3% p. 14 
sur le prix des fournitures. 


12266. — 27 juillet 19%51. — M. Wasmer expose à M. le socrétars 
d'Etat au budget que l'article 4 da décret ne 51-687 du 2% jun l4 
oblige les entrepreneurs à établir une déclaration trimestrielle 14 
les dix premiers jours du trimestre suivant, Or, les renseiznermens 
étaient, jusqu'ici, fournis par les déclarations mensuelles à etui 
avant le 25 du mois suivant, et dans les entreprises même n°16118 
un délai de quinze jours minimum est indispensable pour 
ser les résultats comptables d'agences et chantiers dissém cs. M 
surplus, la nouvelle déclaralion doit donner les renseignements J# 
réiment par marché et par commune, ce qui n'était pas le 
jusqu'ici, Dans ces condilions, il semblerait opportun de pret 
trente jours le dékii de dix jours, l'administration ne pouvant e\21 
J'accomplissement de formaiités matégieliement impossibles à 
plir. ll est demandé d'autre part, si la nouvelle déclaration #1 
de toutes les entreprises sans distinction ou seulerent 
Fr dont la taxe locale devait profiler à certaines communes jf 
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___o7 juillet 1951. — M. Wasmer expose à M. le secrétaire 
Li tés. que d'après le point de vue de l'administration, FINANCES, AFFAIRES ECONOMIQUES ET PLAN 
en nature, même collectifs, doivent figurer sur 
sembleraient devoir donner lieu également au verse- 12274. — 27 juillet 1951 — M. doseph Dennis demande À M te 
EL Taitaire de 5 p. 100. IL est cemandé, en conséquence, ce qu il ministre des financos, des afzi:es économiques et du plan quelles 
WU ,: de faire dans le cas le plus fréquent, celui d'une cantine soat pour le budget et pour le Trésor les conséquences de la 
“+ + = servant des repas au-dessous du prix de revient aux mevente au charbon français (7 millions de tonnes sur le carreau) 
personnel dont le domicile est éloigné de l'usine, L'avan- per l'eff't, qui n'était pas imprévisible, de le communauté euro- 
«#6 ture devrait être égal à la subvention allouée par l’entre- péenne du charbon et de l'acier 
a à la cantine, mais pour les intéressés eux-mêmes, aucun avan- 
existe puisque leur famille doit se nourrir à la maison et 
n convive de plus coûlerait souvent moins que la dépense du 13275. — 27 juillet 1955 — M. Edouard Depreux cexnoe à M. 1e 
uns à la cantine au tarif réduit. D'autre Fart, sil y à suppément 
eut de salaire, celui-ci devrait être laxé non seulement à l'impôt 
cédu ire de 5 p. 100, mais encore à l'impôt général, ce qui impli- 
sr t la nécessité de déclarer à l’état 4024, non pas la subvention 
ile. mais l'avantage obtenu par chaque intéressé, au prorata de 
us repas pris à la cantine en cours d'année. IL est demandé la 
pou nn à donner dans ce <as concret, et, en outre, ce qu'il convient 
d fa 1 sujet des frais de l'excursion annuelle purement lénévoie 
que beaucoup d'employeurs font avec leur personnel pour resserrer 


àe bonne entente. 


DEFENSE NATIONALE 


1968. — 27 juillet 194. — M. Isorni expose à M. le ministre de 
la detense nationale ei des forces armées qu'à l'heure actuelle, aux 
Invalides, dans la salle du musée de l'armée consacrée à la Grande 
querre, aucune benne, aucun document, aucune inscription 
quelle qu'elle soit, n'afteste l'existence ou le rôle du maréchal Pétain 
au cours des hostilités de 1914 à 1918, et qu'il n'en fut pas toujours 
ainsi. IL lui rappelle que Clemenceau avait écrit, le 12 novembre 
gs: « L'histoire placera le général Pétain au premier rang des 
hommes de guerre qui, au cours de cetle longue et terrible bataille 
de quatre ans, ont commandé les armées alliées ». TJ lui demande: 
4 qui a pris, et dans quelles conditions, la décision de supprimer 
jusqu'au nom du maréchal Pétain dans la salle du musée de l'armée 
consacrée à la Grande Guerre ; 2° quelles mesures il compte prendre 
our que soit réparée cette violalion, par omission, de la vérité 
ustorique. 


1269, — 27 juyllet 1954. — M. Francis Leenhardt demande à M, le 
secretaire d'Etat aux forces armées (guerre): 1° à quelle époque 
enrsage-(il de faire paraître le texte précisant les conditions d'appli- 
cation aux personnels militaires des dispositions de l'article & de 
la loi de finances n° 53-79 du 7 février 1953; 2 le bénéfice de ces 


Ddspositions prendra-t-il eflet de la date de la première demande des 


intéressés, comme il es{ logique de le prévoir, élant donné que les 
fonctionnaires civils ont reçu application de la circulaire no 213 B/6 
er 22 FP du 5 mai 1955, parue au Journal officiel du 6 mai 1%, 


D suit depuis d'un an. 


EDUCATION NATIONALE 


13270. — 27 juillet 1954. — M. Barrier expose à M. le ministre de 
l'éducation nationale que la C. A, P. des instiluteurs de la Savoie 
à établi une liste des postes des environs de Chambéry pour les- 
quels il n'était pas accordé de points de séparation, et y a faii 
ligurer, au mépris de la loi du 30 décembre, 1921, notamment un 
posle (en l'espèce la Villette, commune de la Motte-Servolex), bien 

soit situé ni dans une commupe limitrophe, ni dans le 
* canton, et au surplus à une distance de plus de six kilomètres 
de Chambéry, IE Jui demande si cette liste peut faire obstarle aux 
dispositions de l’article 5 de la loi du 20 décembre 1%1 ct si l'admi- 
lusralion n'a pas l'obligation de s'en tenir au vœu de la loi, 
boïobslant {out barème dressé à l'échelon départemental. 


13271. — 27 juillet 1954. — M. Barrier dermande à M. le ministre 


D de l'éducation nationale: 1° une inslitutrice possédant la « inention 


des écoles maternelles » au B. S. et de nombreuses années d'ensei- 
guement dans les écoles maternelles (12 années en l'espèce), n'a- 
telle pas un droit de priorité, sur des collègues venant des écoles 
Prunaires, pour une nomination dans un poste d'écale maternelle; 
+ existe-til un texte légal ou une réglementation à ce sujet, 


13272. — 927 juillet 1954. — Mlle Dienesch attire l'attention de 
M. le ministre Ge l'éducation naticnate sur le fait que les copies de 
lepreuve de dessin du certificat d'études portent, visiblement, 
€ ilräirement aux autres, le nom du candidat et l'école à laquelle 
! appartient, Elle Jui demande les mesures qu'il comple prendre 
en Vue d'assurer également l'anonymat du candidat pour cette 
‘hreuve que la notalion sur 10 rend importante pour le résultat 


linal, 


ETATS ASSOCIES 


ee go juillet 1951. — M. Paquet demande à M. le ministre 
avec les Etats astoonés s'il est exocl qu'existe en 
eu du Nord une discrimination raciale, ethnique ou religieuse 
les inalades ou personnes admises à entrer dans les hopilaux. 


cos finances, des affases économigues et du plan que 
l'ordanna ce du 13 août 1915 relahive aux congés payés stipu « que 
le salaire perçu ne pourra être inférieur au montant de la rém 


nération qui aurait été Lerçu pendant la période de congé si 
le salarié avait continué de travailler »; que les arrêtés des 13% août 
4946 et 26 février 1991 fixent à 45 heures la durée du travail dans 
Ice services de la préfecture de la Seine et des admiaistrations 
annexes, qu'en raison de l'organisation spéciale des service les 
ager!s apharlenant au personnel ouvrier et au personnel hospitalier 
sont astreints à une durée effective de quaranté-huit heures par 
semaine, que ces heur supp'émentaires obligatoires ne nt pas 
payées aux intéressés pendant Ja période normale du congé annuel; 


et lui demande si le texte de l'urdonnauce du 13 août 1945 peut être, 
dans ces conditions, considéré comme valablement appliqué. 


13276. — 27 juillet 1951 — M. René Kuchn expose à M. le minis- 
tre des finances, des affaires économiques et du plan que dans ue 
réponse à la queslion écrite n° S826 (Journal officiel, débat Assemblée 
nationale 7 mai 1254, p. 2167; il avait indiqué que la valeur actueïle 
de divers éléments d'actif ou de passif après révision du bilan des 
entreprises était oélerminte par l'application de coeflicients vises 
pe décret (code général des impôts, aan. JE, art, 21), mais que 
a valeur ainsi obienue ne constituerait qu'un maximum et que 
si la vascur réelle des éléments considérés était inférieure à ce 
morment, c'est la va'eur réelle à la dale de la révision du bilan 
qui devrait être retenue, M lui demande sur quelles dispositions 
se fende celle deuxième restriction au plafond des réévalualions 
qui ne parait pes prévue à l'article 21 susvisé, 


23277. — 27 juislel 1951 — M. Marcel Noël demande à M. le minis 
tre des finances, des affaires économiques et du plan la lite des 
centres régionaux des pensions et l'indication des déparlements qu 
en dépeadent. 


23278.— 27 juillet 1654 — M Marcel Noël demande à M. le minis. 
tre des finances, des affaires économiques et du plan :i un fonc- 
tionnaire mobilisé, blessé 12 2 juin 1918 qui, de ce fait, bénéticie 
d'un reliquat de campagnes doubles jusqu'au ? juin 1M9, peul pré- 
tendre pour la période comprise entre le 2 juin 19 et Le 90 août 
1919, date de la radiation des contrôles, au bénéfice des campagnes 
siropies, À noter que l'éia! signalétique dn fonctionnaire intéressé 
ne comporte pour ccile dernière période aucune mention des cam- 
pagnes simp:es. 


13279. — 27 juille! 1954 — M. Marcel Noël demande à M. le minise 


tre des finances, des affaires économiques et du plan quel à lé, 
de 1954 à 1954, par localiif de l'aire champenoise du département 
de l'Aube, le montant des ventes de champagne ou vins destinés 


à la fabrication du champagne. 


12280. — 27 juiliet 195: — M. Pebellier dernande à M. le ministre 


des finances, des affaires Cconomiques et du plan: !: de quelle 
voie de recours peul user uu contribuable qui à été péaalié à 
lort à la suite d'allégations inexactes contenues dans un rapport 
présenté à un comité de confiscation de profits illicites, celui-ci 


refusant de 
juridiction est compétente, 
de dommages et iniérôls. 


lenir comple des justifications présentées; 2 quelle 
düas ce cas, pour insuuire une demande 


INDUSTRIE ET COMMERCE 


23281. — 27 juillel 1954. — M. Bernard, saisi de nombreuse 
d'audilèeurs de radio, et d'articles de journaux prelestant conlre 
suppression de « Plateforme 70 » ou l'age aloimique, rappelle à 
M. le ministre de l'industrie et da commerce que, dans une d'cla 
ralion faile au journal « Le Monde », la direction arluistique des pro 
de la R. T. F, nèlre pour ren » dans da 
rusque decision prise À 


l'encontre de cette émis « de 
Loruime il est 


qui à été nolifée par le ministre de l'information ». 


« 


mainiénan! acquis que la suspension n'élail nullcinent motivée par 
des considérations portant sur le contenu du texte ou la va'eur dt 
la réalisation, il lui demande de dire la vérilé qui est due au 


public sur les mobiles d'ordre politique et per 
voqué celle mesure arbitrare. El si ces mobiles ne sont ni admis 
sib:es, ni même exprimables, de fixer la date de la reprise de « Pia 
teforme 70 », le ministre responsable de l'informalion faisant, en 
l'occurence, porter à Ja R. T. F. une res: iuridique et 
morae que celle-ci a déjà déciinée. 
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13232. -_ 27 juillet 1055 — Mme Vermeersch expose À M. le mi- 
nstre de l'industrie et du commerce que 1917, le Gouvernermnent 
s'est rendu acquéreur, à Sèvres, d'un terrain de 42 hectares pour 
y édifier la maison de Ja Radiodiffusjon française; qu'il a acquis 
éga'ement à celle fin, un terrain sis à 1s:y-les-Moulineaux, bien que 
celui-ci ait été préalablement destiné à la construction d'il. L. M. 
Or, en dute du 18 mai 1955, le Gouvernement s'est également rendu 
acquéreur d'un terrain sis quai de Passy (16°), toujours pour y 
édifier la maison de la radio, ceci bien que le conseil municipal 
de Paris, qui avait d'abord donné son accord à la cession de ce 
terrain à l'Etat, s'y soit opposé en date du 31 mars 1955, en raison 
méme du fait que cette cession aurat pour effet de priver les éco- 
liers des élablissements des premier et second degrés et les sportifs 
dun 6° arrondissement du seul terrain d'éducation physique et de 
sports dont ils disposaient jusque là. Elle lui demande s'il compte: 
1° faire cesser toute acquisilion de terrains à Paris ou dans sa ban- 
livue sur lesquels les communes prévoient l'édification de logements, 
d'écoles ou qui sont ulilisés ou destinés à Ja pratique des sports, 
do Jaiscer à la disposition des écoles et associations sportives du 
jée arrondissement le terrain du quai de Passy, la maison de ja 
radio pouvant ètre édifiée sur un autre emplacement. 


13293. - 2 juillel 1051. — M. Guérard demande à M. le ministre 
de l'intérieur: 1° qui a donné l’ordre de pavoiser ces jours derniers 
la bourse du travail et ses deux annexes sses 67, rue Turbigo, et 
29, boulevard du Temple, immeubles dépendant de la préfecture de 
la Seine, Le pavoisement des annexes comportait, notamment, des 
drapeaux rouges et une large hbanderolle portant inscription. 2% qui 
€t responsable du maintien de ce pavoisement: le fait ayant été 
porlé à la connaissance de l'adiministration préfeclora:e. 


13284. - 7 juiliet 1951. — M. Valentino signale à M. le ministre 
de l'intérieur qu'un hebdomadaire de la Martinique a rapporté qu'un 
habitant de Fort-de-France faisant appel à police-secours, s'esl en- 
tendu répondre par ke chef de posle: « Je suis seul, Quand un agent 
Niendra, je vous lenverrai, »; et lui demande s'il pense prendre 
des mesures pour remédier à la crise des effectifs de police dans les 
dépariements d'outre-mer. 


13285. — 27 juillet 1951. — M. Métayer c\poce à M. le ministre de 
f'intérieur, que l'art cle 4 du slatut général du personnel des com- 
duunes des éClablissements publics communaux, interdit à tout 
agent Soumis au présent slalut, quelle que soit Sa position el sous 
quelque dénomination que ce Soit, d'avoir pour lui-même ou par per- 
sonne jnlerposée, des intérêts dans une entreprise soumise au 
contrôle de l'administration ou service dont il fait partie ou en rela- 
lion aves son adininisfration ou service, Un décret fixera le délai 
pendant lequel, à la suite de la cessation de ses fonctions, le fonc- 
tionnaire municipal demeurera soumis à cette interdiction. JL Jui 
demande <i un entreprencur d'électricité, dont la femme est rédac- 
trice dans une mairie et qui élait adjudicalaire des travaux d'entre- 
Hen de Ja commune avant la promulgation de la loi sur le statut 
des communaux, peut continuer à être adjudicataire, du fait que sa 
fermine à de: intérêts directs dens son entreprse. 


LOGEMENT ET RECONSTRUCTION 


19286. — 25 juillet 151. — M, Robert Bichet expose à M. le minis- 
tre cu logement et de la reconstruction: 1° qu'aux termes des dispo- 
sitions de Particle 38 de la loi du septembre 1948, les proprictaires 
sont fondés de plein droit à obtenir de leurs locataires où occupants, 
le remboursement de certaines dépenses qu'ils ont acquiltées et se 
rapportant aux prestations, taxes locatives et fourn'tures individuelles 
parmi lesquelles sont comprises es dépenses de consommation 
d'eau; 2° que lorsque la ventilalion d° ces dépenses entre les loca- 
taires S'avérera impossible, la répartition sera faile au prorala du 
loyer payé par chaque localaire: %° que ce mode de répariition nor- 
mal en ce qui concerne la généralité des dépenses énumérées aux 
alinéas A, B, C de l’article 3% précité, est anormal et profondément 
injuste en ce qui concerne les dépenses de consomination d'eau 
comarises parmi celles énumérées dans l'alinéa C susvisé, puisque 
la même formule e<t appliquée quel que soit le nombre d'orcupants: 
célibataire, ménage sans enfant, ménage avec enfants; élant fait 
remaquer, d'autre part, qu'il ne t'ent également aucun compte des 
installations sanitaires existantes et bien souvent installées posté- 
rieurement à la date de détermination des loyers scientifiques: cas 
fort nombreux parmi les locataires s'étant rendus propriétaires; il 
Jui demande s'il comple examiner la question aux fins de modifi- 
calion aux textes en vigueur en ce qui concerne la ventilation des 
dépenses de consommation d'eau. 


13287 — 27 juillet 1951, — M. Paquet demande À M. le ministre du 
togement et de la reconstruction: 1° s'il est exact que de nombreux 
dossiers concernant des sinistrés en tolalité et âgés de plus de & ans 
sont encore à l'étude; 2e quel en est le nombre exact, 


TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE 


13288 — 27 juilict 1951. — M. doseph Denais dermante \ M 
ministre du travail et de la sécurité sociale comment "8 
le droit de propriélé des malades sur les ordonnances y “gr 
cux délivrées avee la prélention justifiée des caisses de <,, 
sociale de les conserver pour le contrôle des vignelles y ap 


13289. — 27 juillet 1951. — M. Gau demande à M, le minis 
travail et de la sécurité sociale si l'arréié du 10 mai 1948 el ; 


ment, les dispositions de son article 3 relatives aux taux l 


tre du 


à 
des commissions à allouer aux gérants non salariés des po" 
d'aimentation de délail et des coopéralives de consommation + 
succursales rnultiples, étaient applicables à une personn 


aux termes de son contrat verbal, la qualité de gérant non <:1,14 
et dont l'activité s'exerce, non dans une boutique, mais où mon 
d'une camionnette fournie par l'employeur avec liquel'e L'int 
va de village en village pour vendre les produits d'alimentation 
lement fourms rar le chef d'entreprise ? 


1323. — 27 juillet 19,3. — Mme Lempereur Cxpo:e À M. le ministre 
du travail et de la sécurité sociale qu'en savoie (caisse de han. 
béry), un invalide, ancien malade en Sanalorium, réduit à vivr 
sa seule allocation d'invaliaité de 5.000 F par mois, attend, depuis 
deux mois, une simple réponse pour l'obtention de la prime à là 
première naissance. Son enfant à deux mois; leltres, appels télé. 
phoniques à Chambéry restent sans réponse. Elle lui demande: 
4° s'il est concevable que de telles lenteurs puissent se manifester 
en pareil cas, lui faisant remarquer que ce cas n'étant certainement 
pas isolé, la santé et la vie de certains nourrissons Peuvent cle 
en cause; 2e ce qu'il compte faire pour y apporter remède, 


\es 


TRAVAUX PUBLICS, TRANSPORTS ET TOURISME 


13291. — 27 juillet 1451. — M. doseph Donais demande \ M, le 
ministre des travaux publics, des transports et du tourisme -| nr 
les économiquement faibles deux hillets simples par année pe pour 
raient être substitués à l'aller et relour valable trois mois 
aux sa ariés, 


REPONSES DES MINISTRES 


AUX QUESTIONS ECRITES 


PRESIDENCE DU CONSEIL 


12435. — Mme Francine Lefebvre rappelle à M. le secrétaire d'Etat 
à la présidence du conseil qu'aux termes du paragraphe 3 du preum- 
buie de la Constitution française « la loi garantt à la ferme, 
dans tous les domaines, des droits égaux à ceux de l'homme 
Eile Jui signale que depuis un an le nombre de concours donnant 
accès à la fonction publique, dont :es conditions d'adinis-ion créent 
une discrimination à l’éga:d des femmes, s'accroit sans Ces-e, Pour 
cerlains de ces concours elles sont flota:ement exclues, pour 
d'autres elles ne sont admises que dans des proportions 
limitées. Elle Jui signale d'autre part qu'un cerlain nombre 
d'écoles nationales supérieures sont encore fermées aux fermes 
et qu'enfin le Gouvernement francais n'a pas encore ali 
la convention sur les droits politiques de la femme et son acces 
à la fonction pub'ique, approuvée par l'assemblée générale des 
Nations Unies en 1953 et qui prévoit dans son arlic'e 3: « les 
femmes auront, dans des condilions d'égalité, les mêmes drois 
que les hommes à occuper tous les postes et à exercer toutes les 
fonctions pubiiques ». Elle lui demande quelles mesures il a ln- 
tention de prendre afin que, conformément au principe affirmé dans 
le préambuie de la Constitution, les femmes françai-es e 
admises à tous les emplois de toutes les administrations, à Louies 
les écoles nationales supérienres et que so‘ent rapidement rattiee 
la convention approuvée par l'assemblée générale des Nalions Unies. 
(Question du 2% mai 1951.) 

Réponse. — La limitation de l'accès des femmes aux s 
d'entrée à certains corps de fonctionnaires n'est jamais absolue el 
est toujours impérativement déterminée soit par des raisons 
tude physique Spéciale requise pour l'exercice de ces emplois, soit 
paz conditions dans lesquelles s'exercent ces empiois. De 
restrictions ont toujours été prévues et il ne semb'e pas que ur 
nombre se soit récemment accru. Par ailleurs, il est précise que 
l'accès des femmes à l'école nationale d'administration, seuse 
nationale relevant directement de la présidence du conseil, nest 
ea aucune manière limité. En ce qui concerne, enfin, la ralifi'ation 
de la convention sur les droits politiques de la femane, la question 
posée par l'honorable par:ementaire a été transmise aux services 
compétents du ministère des affaires étrangères. 


ANCIENS COMPATTANTS ET VICTIMES DE LA CUERRE 


12813. — M. Tourné expose À M. le ministre des anciens combat 
tants et victimes de la guerre que, depuis la fin des hoslitt des 
accidents graves, souvent morleis, sont provoqués par 
d'obus, grenades et auires engins de guerre, abandonnés par 
armées alliées ou ennemies. 11 arrive que l'accideul soil du à uné 
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: 
jence commise par un adulte, ou par un enfant inconscient 


ME vers COUrUS, Mais aussi sans que les victimes, hommes ou 
nt aient vu l'engw. Dans !es deux cas, la loi grévoit que 


e ant atteint est irresponsable, Mais Ja multitude et Ja variété 
À »: arcidents ne manquent pas de donner naissance à des diffi- 
Le de toutes sortes pour les familles des victimes, quand l'acci- 
à ta provoqué la mort et même quand les victimes sont blessées, 
Te t compte qu'il doit exister une jurisprudence en la malière, 

“demande: 4° que:s sont les droits d'une famille (pension et 


semnité), dont l'enfant trouve la mort par suite de l'explosion 
d'un engin de guerre, #bandonné pendant les hostilités; 2° quels 


droits de l'enfant (frais d'hospitalisation, appareil'age, 

non s’il n'est que blessé, au regard de la lKégis'ation sur Îles 
! s de guerre; 3° dans quel cas Ja famile peut-elle bénéficier 
victint de fuel | Cas Ji 10) 
ä ndemnité ou d’une pension, &i un adulte trouve la mort 
cle osion d'un engin de guerre abandonné; ke quels sont les 
ju imôme aduile, s'il n'est que biessé par l'explusion. (Ques- 


droits ru 

ton du 24 juin 1%64.) 

Réponse. — Sauf dans l'hypothèse où il y a faute inexcusab'e 
1 part de la victime, les accidents, provoqués par l'éclatement 


a, crenades et autres engins de guerre abandonnés par les 
rudes alliées ou ennem'es, sont réputés « faits de guerre » au 
Lens de la légis'ation relative aux réparations à ac:order aux vic- 
tirs “vies de la guerre 4939-1943 et peuvent ouvrir droit à pension 


dans les conditions fixées aux articies L. 193 à 221 du code des 
pensions militaires d'invalidité et des victimes de ja gnerre, Par 
jo je droit à pension des ascendants d'une viclime civile 


pe s'exercer Si, au moment du décès, ladite victime avail au 
Ju atteint l'âge de dix ans révolus; 2° la victime civile directe 


a droit à pension quel que soit son âge, la faute inexcusab'e n'Ctant 
pas retenue si la victime est âgée de moins de qualorze ans. Toute- 
s, jusqu'à la quinzième année le taux de :a pension est fixé à 
la moilié du taux accordé aux aduites. Les allocations aux grands 
juvaides sont également servies à demi-laux de dix à quinze ans 
nais les allocations aux grands mutilés sont altribuées à flaux 
enter, quei que soit l’âge de Ja victime, Le droit à la gratuité des 
soins et à l'appareil'age est acquis à toute victime titulaire d'une 
peu-ion dans les condituons générales fixées par le code; 5° Ja mort 
survenue, en dehors de toule faute inextusable de la victime et 
lorsque celle-ci était aduite lors du fait domimageable, ouvre droit 
à pension au profit des ayauts cause de vietimes civiles de la guerre; 
4 Les blessures survenues dans :es conditions visées au 2° ci-de:sus 
ouvrent droit, en faveur de la viciime civile direcie, à pension et 
aux accessoires de pension (a!locations, soizs grotuils, apparcillage). 


DEFENSE NATIONALE ET FORCES ARMICS 


11824. — Mme Rabaté expose à M. le ministre de la défense 
nationale et des forces armées que, réceminent, de: engins blindés 
a rhenilles mécaniques, appartenant à l'E. A. A. B. C. de Saurmur, 
ont commis d'imporlants dézâts sur les roulé communales en 
eflecluant des manœuvres sur le territoire des communes de Roifé, 
Raslay, Saix, Trois-Mouliers (Vienne) et Lerné (Indre-et-Loire) ; que 
ces comraunes éprouvent de très groæes difficultés financières pour 
réparer les dégâts; que l'armée possède environ 2000 hectares de 
landes près de Fontevrau't (Maine-et-Loire) où les man®@uvres pour- 
raient se dérouler sans détériorer des routes. Elle lui demande s'il 
ne comple pas prendre toutes mesures utiles pour éviter de tetles 
délériorations si préjudiciab'es aux intérêts des coliectivités. (Ques- 
lun du 6 avril 1554.) 

Réponse, — 19 Aucune réclamation concernant des dégâlé 
à la fin de l'année 4953 ou au début de l'année 1951 sur les itiné- 
rares rouliers des communes de Roiffé, Raslay, Saix, Trois-Moutiers 
el Lerné n'a été formulée près du secrétariat d'Elat aux forces 
(guerre). Les dommages conslatés en et 1952, notam- 
sur le territoire de la commune de Roiffé, ont élé réparés 
el les collectivités locales intéressées entièrement jindemnisées du 
préjudice causé; 2e lorsque l'école d'application de l'arme biindée 
el de la cavalerie effectue des manœuvres sur le terrain de Fonte- 
vraul!, ce dernier lerrain n'étant pas aitenant à l'éco'e, il demeure 
hécessaire d'utiliser les voies communales d'acs. Toutes disposi- 
lions ont.été prises pour limiter les dommages que peut cawer 
aux routes la circulation des chars; les dégradations éventuelles 
peuvent donner lieu à réparation ou indemnité dans les conditions 
revues par les articles 54 et 55 de la loi du 3 juillet 1877, modifiée 

11 avril 1901 et Je 23 juillet 1914. 


12209. — M, Fouyet expose à M. le ministre de la défense nationale 
et des forces armées: 1° qu'une jeune fille dont les parents étaient 
Mariés sous le régime de la eéparation de biens, à hérité de son 
Père la propriété d'un immeuble et du fonds de cominerre qui y 
exploité précédemment par les père et mère et, depuis le 
déces du père, par la jeune fille et sa imère devenue veuve; 2° que 
celle jeune fille vient d'épousr (sous le régime de la sépara lion 
de biens) un sons-officier de carrière. J1 demande si les p'gle- 
Inenls militaires interdisent à la femme d'un soue-officier, marite 
Sous le régime de la séparation de biens et propriétaire d'un imrmeu- 
be et d'un fonds de commerce : 4° de donner en Jocation, à titre 
onéreux, à un tiers l'immeuble e: le fonds en question: % de 
donner à titre gratuit à un proche parent, en l'espère la môre de 
lintéressée, la ne de l'immeuble et l'exploitation du fonds 
de commerce. Question du 13 mai 19%51.) 

— Les lois et règlements régissant les personnels mii- 
me + apportent aucune restriclion à l'exercice des droits civils 
A Conjoint; notamment, dans le cas exposé par l'honorable 
la femme d'un sous-officier, mariée sons le régime 
dun Séparalion de biens, continue à administrer ses biens et à en 
“oser conlormément aux règles prévues par le code civil, 


12357. — M. de Mcro-Ciafferri demande à M. le ministre de la 
défense nalionale et des forces armées 1l vxael qu'on erv)-age 
sous la dénomination suivante: « prime de qualification » une diffé- 
rence de so:de entre ‘es officiers suivant leur origine. H semblerait 
qu'a la sortie d'une éco'e on pût comprendre, dans un e:prit facile 
à percevoir, le versement d'une prime, mai: en cours da carricre, 
il est impoœæsible d'admettre qu'à grade égal dans une situation de 
famille et dans des conditions de ré lenre pareilles, des 
officiers percoivent des soldes plus on moins élevées, suivant quits 
sortent de Polytechnique, de Saint-Cyr ou du rang. (Question du 
18 mai 

Réponse, — Le principe et les modalités d'attribution de la prime 


dite de quaulication t no 25-099 et arrôté du 26 mai 1%54, 
Journal officiel du 27 mai 1954, pp. 4991 à 4%) appellent, en effet, 
certaines réserves de la part de l'actuel mm tre de la dé'ence 
nalionale et des forces armées, Ce derni 111 résident de Ja 


commission de la dé'ense nalionale, intervenant, le 16 mars 1954, 


devant l'Assembite nationale à propo » 
taires pour l'exercice en cours (Journal ju 17 1 1251) 
a indiqué que la réforme alors envisage si elle al t 
à hicrarchiser plus fortement la pyramide des grades d e 
dornaine de la solde ne conduisait pas à une 1! 
de la fonction militaire, Il est, certes, indispensable de r'ord er 
la hiérarchie des forces armées, mais il ent “ préférable de rera- 
loriser auparavant la fonction militaire elle-même. 11 est évident 
d'autre part, que le système des primes de quaiifieation aboutit 
à créer, en matiÿre de solde, deux catégories d'officiers et de u 
officiers dans un corps où celle distinction n'est pas conforme À 


la tradition. Ce résultat peut étre jugé médiocre sur Je plan psycho: 
logique. J1 apparait toutefois impossible de revenir brutalement eur 
une mesure dont bénéficient depuis quelques eemaines certains 


cadres d'officiers et de sous-officiers; le remède serait, sans doute, 
pire que le mal. Le ministre de la défense nationale et 4 [ 3 
armées reste néanmoine décidé à faire examiner par ses servires, 
en liaison avec les départements intéressés, les conditions artueile- 


ment exigées pour l'octroi de la prime de qualifiration, afin d'y 
apporter cerlains aménagements qui permettriient de tenir davan- 
tige comple des titres de guerre acquis par les hénéficiaires, Les 
avantages spéciaux concédés aux officiers subalternes issus de 
l'école polytechnique ne constituent qu'un cas particulier, D'ancuns 
gs regretter le prinripe qui a guidé la décision miniétérielie, 
| parait toutefois utile, dans l'état actuel de la législation, d'atten- 
dre la sortie de la prochaine promotion de l'écnle polytertinique 
our constater si cette faveur exceptionnelle améliore sensiblement 
e recrutement par l'école polrtechniqne d'officiers entrant dans les 
armes: cl services, comme l'ont pensé les particans de celte mesure. 
S'i n'en est pas ainsi, ce point particulier ne manquera pas d'être 
reconsidéré, 


12596. — M Meeb demande à M, le ministre de la défense naticna!e 
et das forces armées de quels imovens disposent les mulilaires qui 
ont été punis durant la dernière guerre en appli ation de; dispositions 
du décret du %0 septermbre 4939 pour exposer leur defense. lorsqu'ils 
estiment qu'ils ont été punis abusivement, (Question du & juin 1054.) 


Réponse, — Des décrelslois pris en septembre 19% — le 20 sep- 
tembre pour l'armée de mer — ont suspendu pendant la durée des 
hostilités l'application de la prorédure réglementant l'exercice du 
pouvoir disciplinaire, Cependant, la revision des sanctions infligies 
dans ces conditions par le Gouvernement de fait a été opérée en 
application soit de l'ordonnance du ?9 novembre 1944, sait de la oi 
no 53-89 du 7 février 1953. En outre, l'article 5 de la loi ne 47 tt 
da 16 mars 1917 à armnistié les faits antérieurs à sa parution qui ont 
été l'origine de sanctions disciplinaires. Les effets des punilions 
infligée: en suivant la procédure autorisée par les décrets-lois de 1931 
ont donc été rétroactivement eflarf:, sauf toutefois, conformément 
aux dispositions prévues par l'article 5 de la loi du 16 mars 1957, 
lorsqu'il s'agit de sanctions disciplinaires complémentoires on acces- 
Soires d'une condamnation non amnisliée, où de prononcées 
en raison de faits constituant des manquements à la probilé, à l'h 
neur, aux bonnes mœurs ou aux règles essentielles imposées par la 
gestion des caisses publiques ou des deniers d'autrui. 


12686. — M. de Benouville demande à M. le ministre de la défenee 
nationale et des forces armées: 1° comen de primer, ont 
libérés en Indochine par le Viet-Minh depuis Le 19 décembre 1936; 
2° combien de prisonmers ont été libérés par les Francais depui i 
dale: 2° combien de lettres de remerciements cominan- 
dement français a reçu des prisouniers eunennis libérés, (Question 
du juin 1954.) 

Réponse. — 19 Nombre de prisonniers libéré: par le Viet-Minh entre 
le 149 décembre 1916 et le 10 juin 1955: 44695; 20 ou cours de la méme 
période, 1.779 prisonniers de guerre et environ 200.000 imte I - 
laires ont élé lihérés par les autorités francais le command 
ment français n'a recu aucune lettre de remerciement de la part 
des prisonniers libérés, 


nombre de 


12687. — M. do Benouville expose À M. le ministre de la défense 
rationale et des forces armées 


ayant rejoint, pendant l'occugtlion, les forces francaises libres ou 
les forces françaises de l'intérieur, possèdent des pièces matricuies 
portant la mention « déserteur », 11 apparait qu le une demande 
de réhabilitation individuelle peut amener une décision de ju-tire 
supprimant définitivement ladite appellation. lui demande elles 
mesures il envisage de prendre afin que les bons Fran I "it 


au leur devoir envers le pays qui vicluncs 
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d'un gouvernement au service de l'ennemi, voient, sans autre forma- 
lité, les mesures qui les ont frappés annulées et justice leur étre 
rendue, (Question du 10 juin 1%4.; 


Réponse. — Plusieurs textes intervenus depuis la Libéralion, ct 
notamiment les articles 30 et 31 de la loi n° 51-18 du 5 janvier 1%1, 
luoditite par les articles 20 et 21 de la loi n° 53-681 du 6 août 1955, 
out amnislié les actes accomplis entre le 10 juin 1910 et le 1‘ jan- 
vier 1945 dans l'intention de servir la cause de la libération du terri- 
lire, En conséquence, sauf contestation sur le mobile réel de la 
césertion, la mention « déserteur » ne doit plus figurer sur les pièces 
imatricules des mililaires avant rejoint pendant l'occupation les Forces 
francaises libres ou les Forces françaises de l'intérieur. Afin de per- 
lettre de contrôler l'exacte application des mesures d'amnistie 
ci-dessus visées, l'honorable parlementaire est invité à communiquer 
au ministre de la défense nationale et des forces armées (cabinet) 
toutes les indicalions nécessaires à l'identification du ou des cas 
qui lui auraient élé signalés. Il convient en effet de faire cesser 
sans délai les négligerces qui seraient signaites dans la tenue de 
dossiers. 


EDUCATION NATIONALE 


12419. — MA. gdean wayeux appelle à nouveau l'attention de M. le 
ministre de l'éducation nationale sur les disposilions dé Ja Joi vah- 
dée du 4 août 1942 relative à la délivrance des diplômes profession- 
hels, En réponse aux questions écrites nes 9180 et 10640, il a signalé 
l'existence du brevet d'enseignement industriel, du brevet d'ensei- 
guement commercial, du brevet d'enseignement social et de plu- 
sieurs brevets de techniciens. Mais il est certain que ces diffé- 
rents examens publics sanctionnés par des Te d'Etat sont 
loin de satisfaire, même à un niveau moyen de qualification, les 
Jégilimes désirs des élèves qui bénéficient d'un enseignement par 
correspondance. Les brevets qui ont été ainsi énumérés n'ont par 
exemple, aucun rapport avec les qualifications suivantes: agent d’im- 
portalion et d'exportation, agent de publicité, agent touristique, 
réceptionnaire d'hôtel, commis d'agent en douane, jardinière d'en- 
fants, secrétaire médicale, secrétaire de la maison d'édition, secré- 
tire technique (dans les diverses spécialités industrielles), agent 
technique (mécanique, électricité, radio, etc.)}, contremaitre méca- 
hicien, chef de culture, chef de chantier de bâtiment, chef de chan- 
üer de travaux publics, chef d'atelier de menuiserie, commis d'ar- 
chitecte, commis de bâtiment, comptable de chantier, magasinier, 
chef magasinier, agent d'exploitation forestière, mécanicien machi- 
histe foreslier, chef de chantier de bois, contremaitre de scierie, etc. 
11 lui demande de préciser très exactement de quelle tolérance béné- 
ficient, pour les spécialités qui ne font encore l'objet d'aucun 
examen public, les écoles qui délivreraient un diplôme profession- 
nel avant la publication de l'acte dit loi du 4 août 1912. (Question 
du 21 nai 1954.) 


Réponse. — 1] semble que dans la question posée par l'honorable 
parlementaire il y ait une confusion entre, d'une part des diplômes 
d'enseignement technique qui sanctionnent des études en vue d’une 
formation professionnelle et, d'autre part, des postes déterminés de 
travail, Or, il n'est ni possible ni souhaitable de prétendre délivrer 
des diplômes correspondant à tous les postes de travail qui peuvent 
exister, An contraire, les diplômes correspondent nécessairement à 
une formalion donnant accès à différents postes de travail ayant 
entre eux des analogies qui ont précisément permis d'y préparer 
par une formation commune. D'autre part, on ne peut pas envisager 
la délivrance par l'enseignement technique de diplômes consacrant 
fes apliludes qui, en fait, ne peuvent s'acquérir qu'après une pra- 
lique plus ou moins longue du métier, Aucun chef d'entreprise 
n'accorderait un crédit quelconque à un diplôme de chef de chan- 
lier on de chef d'atelier ou de contremaître délivré à la sortie de 
l'école et ce serait un abus de confiance de laisser des élèves croire 
à la valeur de tels diplômes, On ne jeut done que s'en tenir aux 
réponses qui ont élé failes aux questions 10610 et 9480 posées par 
l'honorable parlementaire. En ce qui concerne la dernière partie de 
la question, aucune tolérance ne pourrait étre accodrée pour des 
diplômes, autres que ceux régulièrement créés, se rapportant aux 
activités énumérées. 


12496. —— M. Cagne expose à M. le ministre de l'éducation natio- 
nale qu'il serait envisagé de supprimer la section ébénislerie du 
rentre d'apprentissage d'Oullins G 1003, Or, ce centre qui dessert 
toute la banlieue Sud de l'agglomération lyonnaise refuse des élèves 
chaque année et une diminution de son activité irait à l'encontre 
des ml de l'enseignement technique. I lui demande: a) s'il est 
exact qu'une réduction de l'activité de ce centre soit envisagée; 
b) dans l'affirmative, les raisons qui motivent cette décision. (Ques- 
tion du 1° juin 1951.) 


Réponse, — La section ébénisterie effectivement supprimée au 
rentre d'apprentissage annexé au collège technique d'Oullins a été, 
en réalité, transférée dans ce dernier établissement, Ce transfert 
entre dans le cadre de mesures générales intéressant la formation 
méthodique et complète des ébénistes qui est mieux placée dans 
un collège technique où la scolarité est de quatre ans que dans un 
rentre où eile est limitée à trois ans. Les élèves désireux de s'orien- 
ler vers la profession d'ébéniste continueront donc à trouver à 
Oullins, au collège technique, la formation nécessaire, tandis que 
reux qui sont en cours d'éludes au centre d'apprentissage dans 
tetle spécialité, bénéficieront de mesures transiloires leur vermet- 
ant de poursuivre leur scolarité jusqu'à son terme 


12499. — M. Flandin allire l'allention de M. le ministre de l'édu. 
cation nationale Sur la situation d'un maitre de conférences délit 
auprès du ministère des aflaires étrangères pour exercer les fon, 


tions de professeur assistant dans une université des Elats 


compter du ociobre et pour l'année scolaire, Ce dernier à 
réinlégré dans son poste de maitre de conférences en France je 
4er octobre de l'année suivante, Cependant, le traitement qu'il 7 
reçu aux Etats-Unis ne connaît que les neuf mois de l'année sco. 
laire telle qu'elle existe dans ce pays. Rentré en France, et lien 
qu'ayant repris immédiatement ses activités professionnelles, ;] n'à 
reçu aucun traitement pour les mois de juillet, août et septembre 


1953. 11 lui demande dans quelle mesure il serait possible d'envisa. 
ger le règlernent des trois mois de juillet, août et septembre à l'in- 
téressé. (Question du juin 1951) 

Réponse. — Les nécessités de l'enseignement ne permettent 
d'accepter de délachement que pour une année scolaire chaque fois 
qu'il est nécessaire de suppléer l'intéressé. C'est très probablement 
le cas du fonctionnaire visé par l'honorable parlementaire, hans 
celte hypothèse, les crédits afférents à son emploi étant utilisés pour 
la rémunération du suppléant, il n'était pas possible de verser à 
l'intéressé un traitement par une Inesure gracieuse qui aurait sup- 
posé d'ailleurs une réintégration anticipée. 


12562. — M. Saint-Cyr expose à M. le ministre de l'éducation 
nationale que, si pour être inscrit au plan de liquidation des liver. 
ciés dans l'enseignement du second degré, une double condition était 
imposée (décret du 26 septembre 1947): être licencié d'enseignement 
et avoir élé en fonctions dans un établissement public d'enseigne. 
ment avant le fer octobre 1947; des dérogalions on! cependant per- 
mis l'inscription au plan de candidats victimes de guerre, licenciés 
et entrés en fonctions après le 1er octobre 41947, la liste publiée Je 
48 mai 1950 portait « aucune nouvelle demande ne sera recevable », 
Or, en vertu de celle décision en date du 48 mai 1959, un candidat 
victime de guerre (réfractaire au S. T. O. puis mobilisé en 1945) a vu 
son dossier retourné en juillet 1950 par la direclion de l'enseigne. 
ment technique. Cependant l’article 18 de l'ordonnance du 9 août 
4945, accordait aux candidats victimes de guerre bénéficiaires de 
l'ordonnance du 15 juin 1945 un délai de cinq ans pour bénéficier 
des conditions anciennes de recrutement, Il Jui demande si Jedit 
candidat ne pourrait pas, à titre individuel, bénéficier des mesures 
d'intégration au plan de liquidation en faveur des victimes de 
guerre, étant donné qu'ayant repris ses études après sa démolilisa 
tion, en mars 496, il a passé son premier certificat de licence en 
juin 1946, et terminé sa licence le 28 juin 1950 (c'est-à-dire dans un 
délai inférieur à cinq ans) et qu'il a exercé, depuis sa démobilisa- 
tion, les fonctions de maitre d'internat, puis à dater du 22 octobre 
4947, celles d’instituteur détaché dans l'enseignement technique, 
(Question du 2 juin 1954.) 


4re réponse. — Afin de répondre en toute connaissance de cause 
à la question posée, l'honorable parlementaire est prié de vouloir 
bien donner toutes précisions utiles sur le cas concret qu'il évoque, 


12642. — M. de Saivre demande à M. le min'stre de l'éducation 
nationale pour quelles raisons jil n'est pas élabli de hiérarchie 
pour la médaille d'honneur des sociétés musicales et chorates qui 

ermettrait de récompenser les bénéficiaires suivant :eurs mérites et 
eur ancienneté comme il est fait pour toutes les aatres distinctions 
émanant du ministère de l'éducation nationale, (Question du jun 
4951.) 

Réponse. — La médaille est attribuée, sur la proposilion des pré- 
fets, d'après la durée des services rendus dans les sociétés mmusi- 
cales ou chorales {on en compte environ éix mille). La division en 
plusieurs degrés n'a pas été prévue par la loi et ne se concevrait 
pas de la même façon que dans le ças de distinctions décernées 
au titre de mérites personnels dans l'appréciation desquels la notion 
de durée n'intervient pas comme élément prédominant. Néanmoins, 
à la demande des groupements intéressés, la question de la création 
de plusieurs degrés a élé attentivement examinée. Il n'a pas paru 
opportun d'y donner la solution sollicitée, notamment en raison du 
nombre énorme de cas qui se présenteraient (la médaille existe 
depuis 1921) et de l'accroissement du travail représenté par la consti- 
tution des dossiers, par leur examen, par la correspondance qu'ils 
provoquent, accroissement te! que les services, aussi bien dans les 
préfectures qu’à l'administration centrale, seraient dans l'obligation 
de recourir à d'u personne: supplémentaire. 


12731. — M. Maurice Viollette demande à M, le ministre de l'édu» 
cation nationale pourquoi la politique de son département déclare 
la guerre à l'artisanat au point d'interdire âans les collèges techni- 

ue l’enseignement du tapis, de 1a broderie, de Ja dentelle, méme 

ans les régions où ji! y a, de temps immémorial, des traditions 
artisanales. N'y a-t-il pas démagogie à jeler toutes les jeunes filles 
dans l'usine et à les éloigner systématiquement de l'état artisanal 
à domicile. {Question du 12 juin 1951.) 

Réponse, — La Leg ve de l’enseignement technique n'est nul'e- 
ment orientée contre les professions artisanales. On peut mme 
affirmer que l'apprentissage de certains de ces métiers est actielle- 
ment systématiquement dévejopné dans les localités rurales où de 
nouveaux débouchés sont susceplibles de s'offrir aux jeunes file. 
C'est ainsi que dans cerlaines écoles des éeclions « couture » 01! 
été trans!ormées en sections « couture artisanale rurale ». En rès'e 
générale, les créations ou suppressions de sections dans les élabii- 
sements d'enseignement technique ne sont eflectuées qu 'aprtà 
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sn des milieux professionnels intéressés et compte tenu 

eoins du marché du travail. Il est de fait que cerlaines actli- 
* arusanäles n'offrent que très peu de débouchés à nos élèves, 
Le re part, les familles demandent que leurs enfants soient pré- 
ris à des professions rémunératrices, ce qui n'est pas loujours le 
métiers artisanaux, faut certainement voir là une des 
inales raisons de leur désafleclion enve:s cerlaines branches de 
artisanale. 


rinci 


ja uvité 


sx». — M. Frédéric-Dupont demande à M, le ministre de l'édu- 
cation nationale si le décret d'application de la loi &1 6 août 193 
native aux pensions des fonctionnaires épurés élé pris et, dans 
négative, à quelle date ji prévoit sa publication, (Question du 
juin 
Reponse. — Une cireu'aire du ministère de la juslire et des secré- 
ww d'Etat chargés du budget et de la fonction publique, relative 


i ljcalion aux agents des services publies de la lai du 6 août 
ortant amnistie a été publié au Journal officiel n° 128 du 
jé juin 1904, à la page 5651. 


13. —- M. Mazier demande à M. le ministre de l'éducation natio- 
nale si un agent de lycée, élu réguiièrement par ses collègues pour 
au coneeil d'administration de l'établissement, est membre 
onseil supérieur; et, dans l’affirmative, si cet agent doit être 
onvoqué par le chef d'établissement lorsque le conseil int‘rieur 
jese en conseil de discipline. (Question du 29 juin 1951.) 

Réponse. — Le conseil d'administration des lycées comprend un 
murésentant du personnel de service élu pour un an par ses collè- 
ques et rééligible. Le conseil d'administration a une seclion perma- 
wente qui fonctionne comme conseil intérieur et comime çonseil de 
dxcpline de l'établissement, Le représentant des agents de lycées 
eut seulement être appelé à siéger auprès de la eeclion perma- 
nente por les questions concernant le service intérieur, il ne peut 
donc pas être appelé à siéger au conseil de discipine. 


ou 


FINANCES, AFFAIRES ECONOMIQUES ET PLAN 


10284. —— M. Raphaël Babet demande à M, le ministre ces finances, 
des affaires économiques et du plan comment il convient d'inter- 
prier, pour les territoires d'outre-mer, le décret n° 74 du 6 août 
53, prévoyant que « le canital social des sociétés à responsabilité 
hmitée doit être de 1 million de francs au minimum, sauf pour Îles 

élés qui gèrent des entreprises de presse, et ne peut être réduit 
-dessous de ce chiffre ». Ce texte précise, en outre, que le capital 
se divise en parts sociales d'un: valeur nominale égale qui ne peut 

être inférieure à 5 000 francs. IL y a, en efflei, un intérêt évident à 
avoir si, dans ‘e département de là Réunion, soumis au régime du 
franc C. F. A., ce décret doit.se comprendre à la lettre ou si le maxi- 
mum imposé doit être considéré comme étant de 34.000 francs C. F, A, 
pour le capital et de 2.500 francs C. F. A. pour les parts sociales. 
(Question du 2 décembre 1953.) 

Réponse, — Le décret dont il s'agit, qui est seulement applicab'e 
à la métropole et aux départements d'outre-mer, doit être entendu 
comme fixant au capital et aux parts sociales des sociétés à respon- 
sabilité limitée une limite minimum évaluée en francs métropo- 
litans, En conséquenre, en ce qui concerne le déparlement de la 
kRéunion, la limile en queslion correspond à la contre-valeur en 
francs C. F. A. de 1 million de francs mélronoli} ‘ins pour le capital 
(soit 500.000 francs C. F, A.) et à ja contre-valeur en francs C.F. 4. de 
5.000 francs métropolitiins (soit 2.500 francs C. F. A.) pour les parts 


10360. — M. Molinatti demande à M, le ministre des finances, des 
iffaires économiques et du plan s'il est vrai qu'il envi-aze de sup- 
primer, à compter du {er janvier 1951, l'allocation de 10 p. 100 des 
devises dont les producteurs forestiers d'outre-mer bénéticiaient jus- 
qu'ici sur le produit de leurs exportations en faveur de leur équi- 
pement et, dans l’affirmative, attire son attention sur la nouvelle 
gène que cette mesure apportera à l’activité des forestiers d’outre- 
mer dont les exportations n'ont jamais été soutenues ni envouragées, 
el qui se trouvent déjà, de ce ‘ait, dons une situation difficile. La 
Suppression de l'allocation des 10 p. 100 des devises ne permettra plus 
le renouvellement ni l'entretien, par des pièces détachées, de leurs 
engins mécaniques de débardage, presque tous d'origine étrangère, 
l'industrie métropo'itaine n'étant pas en mesure, actuellement, de 
fourni: ce matériel, Elle influera done dangereusement sur le volume 
des exporlalions des bois tropicaux et, par voie de conséquence, sur 
l'économie des territoires producteurs d'outre-mer. (Question du 
vl décembre 1953.) 


Réponse, — La procédure dite des 10 p. 100 équipement et matières 
Premières est appliquée depuis 1917 aux exportations de bois et de 
diamants réalisées à partir des territoires d'outre-mer, et ce régime 
tésle actuellement en vigueur dans les mêmes conditions qu'au 
47 janvier 1954. De plus ies possibilités d'importations de biens 
d'équipement dans ces territoires ont été considérablement élargies 
en 1950 par Ja création, à concurrence de 2 p. 100 du produit des 
€Xporlations effectuées vers la zone dollar, de comptes E, F. AC. qui 
Peuvent en particulier être utilisés à l'achat de hiens d'équipement ou 
de matières prenières, L'ensemble de ces dispositions fournit ainsi aux 
exportateurs d'outreaner en général el aux exploitants forestiers en 
Particulier des facilités sensiblement supérieures à celles consenties 
äux exportaleurs métropolitains. 


10692. — M. Verdier exnoce À M. le ministre des finances, des 
affaires économiques et du plan que les incpecteurs des contributions 
indirectes recrules le 26 février en vertu du décret du 14 o‘tobre 
19:53 devaient, lors de leur nomination au grade d'inspecteur cen- 
tral et quelle que soit la date de celte normination, tre reclassés, 
ainsi que l'a admis l'administration di finanres, avant tous 
inspecteurs cent'aux issue du cadre des jinsperteurs intigrés par 
application du décret du 13 juin 1946; que par un arrèté du 2 mai 
1932, le conseil d'Etat à rappelé que les inspecteurs de la promoljon 
du 2? décembre 1915 devaicnt, étant nommés en vertu du méme 
texte, être assimilé. aux inspe teurs de 1955, c'est-à-dire ne pas ctre 
corfondus ave: les inspecteurs de 19356, 1 deenande : fo à queile date 
il sera procédé au reclassement des inspecteurs nommés Île 
23 décembre 1915, le tableau d'avancement de 1939 avant éié annulé 
par l'arrêt du conseil d'Etat ci-dessus mentionné; 2° sj l'adminis- 
tration des tinances se propase de reclasser, au fur et à mesure de 
leur ascension au grade d'insoceleur central {fre el 2e catfgorie) 
dans chaque catégorie de re grade, les insnecteurs de 1915 dne les 
conditions analogues à celles adoplées à légard des juspecteurs de 
1915. (Question du février 1954) 

Réponse. — 19 La situation administrative de tous les agents nom- 
més au grade d'inspecteur des contribalions indirectes le dcermm- 
bre 1935 a été réglée suivant lee principes dégagés par le conseil 
d'Etat dans son arrêt du ? mai 1932; les intéressés ont élf informés, 
soit individuellement, soit par Va vois du bulletin officiel de leur 
administration des décisions les concernant; 2e à l'exceplion de creux 
d'entre eux qui avaient élé normmés précédemment inspectenrs 


principaux, tous ces agents ont €té pontvus du grade d'inspecteur 
central de ?e catégorie et accéderont à l'emploi d'inspecteur central 


de fre catégorie dans les condilions fixées par l'arlicle 1 du décret 
n° 951-S95 du 9 juillet 1951, 


11671. — M. Grousseaud demonle à M. le secréta re d'Etat aux 
affaires économiques et au plan de lui confirmer que baisse sal 
sonnière normale du prix du jail interviendra bien fes avril et 
sera, conformément aux possibilités, de francs par Htre: la pro. 
duction laitière en ex‘édent devant amener une large baisse qua 
les consommateurs attendent avec impatience. (Question du 25 mars 
19%54.) 

Réponse. — La baisse saisonnière normale du prix du lait est 
intervenue en deux slades: le 1% avril et Le fer L'arrelé inter- 
iminisiériel n° 22 516 du 29 mars publié au Journal office 
du 31 mars 195% a prévu cormme prix de référence d'élé dn lait à 
la production les prix de 23 fr. 20 le litre pour la période du 
4er au 30 avrii et 22 fr. 20 le litre pour la période du fer mii ou 
SL juillet 19%3%. Le prix de référence du mois d'axri représente une 
baisse de 4 fr, SO par litre à la produslion par rapport au prix de 
référence fixé pour la période du fer décembre 195 cu SA mars 1456, 
Au stade de la consommation Ka baisse des prix des Jaits crus est 
de l’ordre de 5 francs par litre depuis le 1% avril, En ce qui concerne 
les laits pasteurisés, du fait du retour à la standardisation à 31 grain- 
mes de matières grasses par litre au lieu de ‘0 grammes précéder- 
ment, la baisse à la consommation n'a pu étre que de deux franss 
par litre au fer avril dans Ja généralité des cas, Une nouvelle baisse 
de trois francs par litre pour tous laits, crus et pasteurisés, €st 
iuterveñue le {7 mai. 


12085. —— M. Mallez demande \ M. le ministre des finances, des 
afflarres économiques et du plam: 1° quels sont les travaux qe 
l'imprimerie nationale est habilitée à exéeuler; 2% en particulier, 
si elle à le droit d'éditer et d'imprimer des ouvrages de caractère 
littéraire qui ne sont destinés ni à des ministères, ni à d adimi- 
nistrations publiques, Peut-elle, entre autres, unprimer des livres 
destinés à étre vendus au public soit directement, soit grâce à des 
intermédiaires (percepleur, par exemple); 5° à l'iniliatie de quel 
ministère les travaux visés au paragraphe 20 sont-ils exécutés; 
4o quels sont les taxes sur le chiffre d'affaires que supportent ces 
impressions, (Question du 4 mai 1154.) 

Réponse. — 1° Selon le décret du 11 mai 1955, l'Imprimerie natio- 
nale est chargée exclusivement d'exécuter toules les jimpressiong 
nécessaires au service des divers départements iministériels où ordon- 
nées par les administrations centrales ou les offices nalionaux €t 
dont la dépense est jimputable au budget de l'Elat, Elle peut égale- 
yoent, sous certaines conditions, effectuer des travaux d'art ou 
d'impressions de nature scientifique, en utilisant des caractères 
qu'elle détient de façon exclusive, 20 C'est à ce dernier titre que des 
ouvrages savants et artistiques sont sortis des presses IYpographiques 
de l'imprimerie nationale depuis quatre siecles, Parmi ces ouvrages 
figurent des éditions d'œuvres littéraires imprimées à l'aide des carar- 
tères que possèdent en-exclusivité l'établissement d'Etat et assorties 
d'apparats critiques qui en font pour les érudits des in<trurments de 
travail recherchés, tout en contribuant au développement du prestige 
français. Ces ouvrages (collection d'auteurs classiques français) sont 
vendus au public soit par les soins d'une société de diffusion dont 
les attributions ont élé fixées par contrats, soit par l'intermédiaire 
des comptables du Trésor, soit directement par lélablissement d'Etat 
qui s'est notamment réservé la vente aux administrations publiques, 
aux universités et aux groupements participant, sans but Iucralif, 
au rayonnement du patrimoine culturel francais, 3° Les travaux dont 
il s’agit sont aulorisés par le ministre des finances sous 
de qui est placée l'imprimerie nationale; l'autorisation est donnée 
après avis d'une commission instituée par décret du novembre 
4947. 40 Pour les impressions en cause, l'imprimerie nationale utilise 
des malières (papier, encre, fournitures diverses, ele.) déjà frappées 
par les taxes sur le chiffre d'affaires. En ce qui concerne les inajns- 


— 
lun 
hé 
à 
14 
le 
En 
l'a 
re 
à- 
nt 
ht 
n 


3662 ASSEMBIEE NATIONALE — 2° SEANCE DU 27 JUILLET 1954 


d'œuvre et en raison de son caractère d'administration de l'Etat, 
l'imprimerie nationale n'acquitle pas directement au Trésor Îles 
taxe: dont NH s'agit, Cependant, 1 convient de noter que, dans sa 
industrielle, Fétabli-serment tient compte des charges 
d'unpôts aurait à supporter S'il fonctionnait comme organisme 
ainsi le mutant de res charges accroit à due concurrence 
Fhoestes e du bénénce de l'exercice, lequel est reversé au Trésor. 


081, — M. Pemy expos: à M. le ministre des finances, d33 
affaires economiques et du plan qu'un arrété du 17 anars 1920 prévoit, 
pour les inspertenrs centraux de % catégorie de la direction géué- 
rale des (service des contributions directes et indirectes), un 
éctelon unique affecté des trois imdices ci-après: 280, 420, T Ini 
demande de Jui préciser les conditions d'atiribution de ces trois 
indices et de qui mdiquer si les fonciicnnaires ayant plus de vinet- 
quatre ans onu de vingt-sept ans de services peuvent prétendre aulo- 
maliquement ou traitement correspondant respectitement aux 


indie 120 €t 560. (Guestion du mi 1551.) 
Héponse, — D'opres Ja réglementation actuellement en viseur 
qui ré-ull: de irrelés ininistériers du 27 moveinbre pris 


en üppheation du décret du 16 juillet 1938, et remarque élan! faste 
que l'arrêté du 17 tars 1%) visé par l'honorable parlementaire a 
seulement eu pour objet de reviser ke montant des (raiterments à la 
Suite db pmajoralions de reclassement, les inspecteurs centraux de 
deuxiome calézore de Ja direction genéraie des impôts (contribu- 
lions directes, enregisirement et conutribulions indirectes) perçoivent 
les trailcinents correspondant aux indices #20 et 460 dans la limite 
du nombre des agents justifiant, suivant le cas, de plus 
de vingt-quatre ans ou de plus de vingl-<ejt ans de services accom- 
plis dans be cadre principal de leur admunistralion. La répartition 
entre les différents indices des intéressés me pouvant avoir pour 
effet de Ja Siiualion relalive de ceux-ci sur les listes d'an- 
s'ensuit que les conditions d'ancienneté de vingt-quatre 
et de vingt-sepl ans serveut uniquement à délerminer le normbre 
d'inssecteurs centraux de deuxième catégorie susceptibles de béné- 
filer des indices 420 et 469, Dans la limite des contingents ainsi fixés, 
l'attribution de ces deux indices est donc exclusivement fonction du 
rang d'inscrip'ion des intéressés sur les listes d'ancienneté, abstrac- 
tion faite de la durée effectie des services accomplis par chacun 
d'eux. Quant à l'accès du grade d'inssectenr central de % catégorie 
— indice 980 — jj a lieu, dans ja limil: des vacances, uniquement 
au choix, 


12097. -—- M. Valabrègue cxnose à M. le secrétaire d'Etat aux 
affaires économiques et du plan le préjudice très grave apporté 
à l'exportation en Allemagne de nos vins de table, et plus particu- 
Nèrement de nos vins de Côtes-du-Rhône, par le relard à déblo- 
quer limportalion de fromages allemands, alors que cetle impor- 
ation avait élé formellement prévue dans les récents accords 
commerciaux fran-o-allemands; ce retard ayant amené les autorités 
allemandes à prendre la décision de refuser l'exportation vers l'Alle- 
magne d'un contingent d'environ 450 millions de francs de vins fran- 
cais dont les commandes sont depuis longiernps passées par les 
producteurs allemands. lui demande s'il compte mettre tout en 
œuvre pour que l'exfculion de l'accord commercial puisse 
réalisé prochainement afin de permeltre an commerce français des 
vins de tenir les engagements qu'il a pris en fonction méme des 
accords acceplés par le Gouvernement. (Question du 4 rai 1%:1.) 


Réponse, — Les dispositions de l'accord commercial 
mand du 14 janvier 1951 onl été exécuées, Les auiorités alkemardes 
ont débioqué le solde du contingent de vins français au Gébut de 
mai après la délivrance par les autorités françaises des hecnces 
d'iraporlalion de fromages allemands. 


12768. — M. Berihet expose à M. le ministre des finances, des 
affaires économiques et du plan que, par une récente décision, la 
caisse des dénôls et consignations à réduit la durée d'amortissement 
des prêts consentis par elle, ou par l'une des caisses a 
la gestion, aux conmmanes et établissements publi-s, Suivant leur 
objet el leur montant, la durée d'amortissement de res prêts est 
dorénavant de cinq, dix, quinze eu vingt ans. La durée 1caxima 
loulefois supérieure à vingt ans quend s'ag't de fimancef 
es programmes de construction d'habitations ou pour d'autres 
objets duns des 645 exceptionnels, H lui demande: 4° que yvul-on, 
d'une manière générale, considérer comme cas exceplionnus 2° es 
constructions d'écoles el les travaux d'adduclion d'eau veuvent-iis, 
holarment, être considérés comme «cas exceptionnels » el comner 
lieu à des emprunts armvurtissables en trente ans. (Queston du 
47 juin 1954. ) 


Réponse. — C'est pour tenir compte de la situation actuelle du 
crédit et de l'importance des besoins à satisfaire que fn caisse des 
dépôts à été amende à reviser les condilions des préis qu'elle consent 
aux collectivités locales, À une époque où l'effort de finan-ement 
à accomplir est considérable, il y a un intérêt évident à réd'ure la 
durée d'amorlissement des prêts. En assurant une rotation plus 
rapide des capilaux investis, le raccourcissement de la dnrée des 
préts permel en effet de réduire l'importance des fonds qui Geivent 
être conservés disponibles pour faire face aux demandes de rembcur- 
sement éventuelles des déposants et d'accroître ainsi, dans l'imnré- 
diat, la masse des capilaux susceptibles d'être investis. H nermeitra, 
en outre, de financer un plus grand nombre de projets #1 cours 
des années à venir. Cela élant précisé, la question posée par l'hero- 
rable parlementaire comporte les réponses suivantes: 4° la déra- 
&alion à la règle générale, suivant laquelle la durée ; aximum des 


prêts est de vingt années, n'a été envisagée qu'en pré , 
siltualion tout à fait particulières, dans lesquelles il apparait eh 
table d'étaler le remboursement, Les éléments d'appré igtion 
par la caisse des dépôts sont notamment l'intérét 5e mn 0e 

social du projet pour la réalisation duquel le prêt est der. m ” 
nature des travaux à effectuer et la situalion financiére re 
lectivité où de l'établissement qui sollicite le prêt: % 
de construction, d'écoles et d'adduction d'eau ne sont pas rs 

ment considérés comime «cas exceptionnels » donnant 

emprunts amorlissabies en trente ans. 
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12770. -—— M. Pierre Caret expose à M. le ministre des finances 
aflaires économiques et du plan le cas suivant: par 
signatures privées intervenu entre elles, trois personnes 
et ses deux filles) ont procédé, entre elles, au partage an 
biens dépendant de la succession du père prédécédé, sur j: 

de lots formés pur un expert agréé. Antérieurement à ve Nüriage 
l'une des filles cohérilières a élé déclarée solidairement re. Ÿ 
avec Son Mari du payement par dernier, à l'Elut fon 
profits confisqués et d'une amende. lui demande si 
amiable ainsi fait est valable, et peut tre opposé notarna 
l'Etat qui n'y est pas intervenu, el si, pour le régutarisær 
ent pour sa transcription, il suffirait de le déposer chez 
sans qu'il y ait lieu de reprendre toutes les péraiions de par 
en jrésence de Il fait remarquer en faveur de 
que te partage semble avoir été fait sans fraude, puisque , e 
atiribnlaire n'a recu pour se fournir de ses droits qu'un lot ex 
inmmobilier et que ces différents lots d'immeubles 


Ve 


nt 


composés impartialement entre les parties par un expert et 
lirés au sort entre elles, (Question du 17 juin 1955; 
Réponse. — Si les lots immobiliers attribués anx copartigeants 


sant bien de vaieur égale, le dépôt chez un nolaire de 
partage amiable peut être fait sans qu'il y ait lieu de “raid: 
contestation du Trésor. En effet, le Trésor, créancier £u Lire ce 
confiscalion des profits illicites, n'engage l'aclim prévue 
ticte de l'ordonnance du 48 oclobre en ce: 
d'administration ou de disposition passés par ses débil:ur:, que dr 
le cas où ces actes préjudicient au recouvrement des ronfi« 
et des amendes prononcées, Cetle situation, d'aprés les irou 
données, ne se présenterait pas dans l'aflure signalée, Au sr) 
les intéressés, s'ils désirent avoir tous apaisements utiles ont la} 
sibilité, avant d'en effectuer le dépôt chez un de 
les conventions qu'ils ont passées au percepleur Caargé du 
vrement de la créance du Trésor, ou au tréserier-payeur general 
dont ce comptable dépend, pour ebtenir son accord aux clau-es 
parlage en question, et êlre ainsi à l'abri de boule 
rieure. 


12889. — M. Patinaud expose à M. le miaistre des fin2nces, de 
affaires économiques et du plan que, de 1936 à 195%, exista aux a 
ries de Firminy (Loire) un régime de retraites par Capilali-ation 
pour les mensueis. Depuis le 1° janvier 1954 un nouveau résine de 
retraites par répartition remplace l'ancien qui ne donnait pus sur 
faction. Les cotisations par capilalisation étaient versées à différentes 
caisses au choix de l'assuré, Un arrêté de M. le ministre du traval 
en du 27 novembre autorisa le remboursement des 
tions par capitalisation. Toutes les caisses, sauf une, ont rembour-t, 
à la demande de l'assuré, dims tes conditions prévues par les textes 
réglementaires. Seule la caisse des dépôls et consignations Set 
refusé, justiflant sa posilion dans une leitre adressée au directeur 
de la Compagnie des ate'iers et forges de la Loire, usine de Firrinr. 
1 lui demande : 4° si la position de la caisse des dépôts et con-itri- 
tions est justifiée; 2° dans l'affirmalive, quelles mesures il compie 
prendre pour donner à cette caisse les possibilités de remboursement 
dont disposent les autres caisses, (Question du 25 juin oi. 

Réponse. — Les versements effectués à la caisse nationale d'a: 
rances sur Ja vie par des imembres du personnel ouvrier et emploie 
des usines de Firminy de la Compagnie des ateliers et forges de 11 
Loire ont été affectés à la constitution de rentes différées el conti 
tées sur des livrets individuels formant titres, Les rentes üi:1 
constitudes ont un caractère définitif dès l'instant que les 
correspondant figurent sur les livrets des titulaires. Le rembour-- 
ment des capitaux constitutifs de rentes ou le rachat de ces dirai 
ferait échec aux principes sur lesquels repose le fonctionnement 
la caisse natianale et présenterait de graves risques financiers. { 
opération aurait en efet de fâcheux effets sur la trésorerie de li 
titution qui pourrait être contrainte à une réalisation parlie:le 
diate de son portefeuille dans des conditions désavantageuses. D'autre 
part, l'arrêté du ministre du travail et de la sécurité sociale 
novembre 19%1 a eu seulement pour objet d'approuver certaines 
modifications apportées au règlement intérieur de la caisse Ge pi 
voyance des industries mélallurgiques, mécaniques, électriques et 
connexes et ne concerne pas les rentes constituées à la caisse nai 
nale d'assurances sur la vie. 


12592. — M. Viatte signale à M. le ministre des finances, des affaires 
et du que de nombreux cullivateurs 
actuellement, l'avis d'avoir à payer des somines parfois importantes 
pour « l'emploi de prisonniers de guerre » en 1946 et 1947; que eut: 
coup affirment avoir toujours régié l'intégralité des sommes qui our 
étaient demandées, conformément aux contrats qu'ils avaient 
mais n'ont pas conservé l'attestation de ces versements | lui 
demande comment il compte mettre fin à ce qui semble étre un dus 
de son administration. (Question du 23 juin 1994.) 
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Réponse. — L'administration à invité à plusieurs reprises les 
anciens employeurs de prisonniers de guerre, qu'is soient ou non 
uuvateurs, à payer l'indemnité compensairice mise à leur charge 
ont ils demeurent débiteurs d'après la comptabilité de l'ancienne 


et dont 


…e de recettes du Ininistère du travail Ces employeurs devant 
ces redevances par versement au comple courant poslal de 
. te régie, il serait surprenant que cerlains d entire eux aient effectué 
des payements qui n auraient pas élé portés à leur compte. 1 fau- 
drait en etfet supposer que le service des chèques postaux aurait 
fr “emment donné une fausse impulalion à ces règlements en ne 

irant pas au comple courant de la régie de recettes, L'adminis- 


ation est cependant disposée à faire procéder, comme eïle l'a 
“aitleurs déjà fait, à une enquête ipprofondie sur la situation parti- 


jère de chaque débiteur qui estime s'être valablement libéré. 


U « nvient pour cela que chaque intéressé indique avec précision 
dan quelles conditions il a effectué ce règlement, Si le hien fondé 
des justifications produites se trouve reconnu, le recouvrement des 
sommes réclamées Sera abandonné. 


FRANCE D'OUTRE-MER 


12292. — M. Pierre Cot cxpo-e à M. le ministre de la France d'outre- 
mer qu'un fonctionnaire colonial, en relraite, affilié je 12 février 1949 
la sécurité sociale sur le vu d'une attestation qu'il Jui a délivrée 
jan: ce but, suivant circulaire du ministre du travail no 191/SS du 
sx juin 1918, a été avisé le S novembre 14932 de £a radialion de cet 
crranisme à la date rétroactive du 1e juilet 1952, soulignant, de 
plus, que ce fonctionnaire, par arrêté du $ mars 190, a été classé 
honoritiquement dans un cadre général régi par décret, qui se trouve, 
depuis le 4er juillet 1952, non inscrit à une caisse de sécurité sociale, 
avec sept dossiers de maladie en souffrance. Il lui demande les 
mesures qu'il compte prendre pour trancher le lilige, en cours depuis 
le 13 décembre 1%52, qui en est résulté, soit en sanctionnant Je 
maintien de l'intéressé à la caisse de sécurité à laquelle il a appar- 
tenu: soit en autorisant son adhésion à la mutuele familiale des 
fonctionnaires F. O. M. à compter du fer avril 1952, ce, pour qu'il 
n'y ait pas d'interruption entre sa radiation de la sécurité sociale, 
si rézulière est cette radiation, et la prise d'effet de son affiliation 
de la mutuelle familiale, l'intéressé s'engageant à parer, dans un 
cs comme dans l’autre, les cotisations échues qui lui incombe- 
tient. (Question du juiliet 1951.) 

Réponse. — La question portant sur le cas particulier d'un fonc- 
tionnaire à Ja retraite, il n’est pas possible d'y répondre d'une façon 
concrète si le département n'est pas en possession de tous les élé- 
ments Jui permettant d'apprécier la situation, L'honorable parlemen- 
taire est prié de saisir le département par lelire précisant la siluation 
du fonctionnaire intéressé. 11 lui sera répondu dans la même furme. 


12040. — M. Pierre Villon expose à M. le minis're de la France 
d'outre-mer que la loi du 26 seplermbre 1951 avait prévu des boniti- 
cations d'ancicnnelé et des tilularisations exceplionneiles pour les 
fonctionnaires anciens résistants, J1 Jui demande: 1° le nombre de 
demandes concernant les bonifications déposées par les agents de 
son ministère ; 2° le nombre de demandes de tilularisations déposées 
par les agents de son ministère; 3° le nombre de décisions d'atiri- 
hulion de bonificalions actuellement acquises ; 4° le nombre de titu- 
larisitions exceptionnelles actuellement acquises; 5° les mesures 
qu'il compte prendre pour arnéliorer, éventuellement, la cadence 
d'application de ja loi. (Question du T juillet 1954.) 

Réponse, — L'application de la loi du 26 sertembre 1951 élait, en 
droil comme €n fait, subordonnée à l'intervention des dispositions 
en précisant les modalités. Le règlement d'adminis- 
tralion publique concernant les personnels relevant du département 
de la France d'outre-mer est conslitné par le décret n° 53-1212 du 
7 décembre 1953, un long délai ayant été néressaire pour oblenir 
l'accord des différents ministres appelés à le contresigner, ain<i que 
l'avis du conseil d'Etat. En ce qui concerne les personnels relevant 
du ministère de la France d'outre-mer, les délais dans lesquels ces 
je onnels sont admis à déposer des demandes tendant à obtenir 
« bénéfice de la Joi du 26 septembre 1951 viennent seulement d'ex- 
virer pour la plupart des territoires, de telle sorte que le départe- 
ment n'est pas encore en possession de la totalité des éemandes, 
gui devront toutes passer devant la commission centrale siégeant 
üu ministère des anciens combattants. Dans ces conditions, il n'est 
Pis encore possible de fournir les renseignements statistiques 
demandés, Le département de la France d'outre-mer accélérera 
iulant que possible, et la présentation des dossiers à la commission 
Centrale précitée et, aussitôt que celle commission aura stalué sur 
chacun de ces dossiers, les décisions qu'il lui incombe de prendre. 


INTERIEUR 


12522. — M. Cagne demande À M. le ministre de l’intérieur: 1° <'il 
€ informé qu'une personnalité du département dn Rhône a fai 
Uréer, à Son profit, un posie administratif qui l'a délivré de tout 
que le trésorier-payeur général n'a élé consulté ni 
Sur celle création d'emploi, ni sur l'indice de traitement affecté au 
l'Ouveau poste créé; que ledit indice est le même que celui affecté 
à une Catégorie d'emploi que le bénéficiaire du poste créé ne pour- 
Tail pas occuper parce qu'il ne remplit aucune des conditions hinpo- 
sées par la Joi: que la création de l'emploi et la fixation de l'inlice 
de traitement de son titulaire a recu l'approbation préfectorale : 
2° dans l'affirmative, quelles sont les raisons qui ont imolivé ces 


mesures d'extrême faveur; 93° dans la négative, queiles décisions 
il entend prendre à l'encontre de leur bénéficiaire et de ceux qui 
sont à leur origine. (Question du 17 juin 1954.) 

Réponse, — Les services de mon département n'ayant pas été 
tenus informés de cette création d'emploi, une réponse précise ne 
pourra être faite à l'honorable parlementaire que lorsque le préfet, 
Saisi par mes soins de cette afaire, aura fait parvenir un rapport 
à son sujel. 


12658. —- M. “e Léotard, se référant à la réponse du 2? juin 1951 
faite à sa question n° 11792 au sujet des agissements de commu- 
histes espagnols Jans le Midi de la France, demande à M. le ministre 
de l'intérieur: 1° en quoi consistent les « mouvements de personnes 
soumis à un contrôle étroit »s; 20 quels sont « les responsables des 
organisations communistes espagnoles qui ont fait l'objet de pour 
suiles judiciaires pour participation au fonctionnement d'associations 
dissoules » (sontals arrêtés ou demeurent-ils en liberté ?) selon le 
processus bien connu d'une jusiice plus que débonnaire à leur 
égard; 3° à l'encontre desquels des décisions d'expulsion ont été 
prises, quelle est la résidence qui leur a é'6 assignée et où ils « sont 
soumis à une surveillance particulière »; 40 les auteurs d'asisse- 
ments contre Ja sécurité de la nation ne sont-ils passibles que d'éloi 
gnement de leur rézion de prédilection et ont-ils vraiment cessé 
toute activité subversive dns leur nouvelle résidence. (Question du 
juin 1%51.) 

Réponse. — Le contrôle rigoureux des mouvements de personnes 
à la frontière espagnole consiste en une stricte surveillance des 
entrées en France et des sorties d'Espagnols aux différents points 
de passage, et en un examen approfondi des demandes formulées 
par les Ctrangers désirant se fixer dans la région fronlalière, Sur 
ce dernier point, les instructions en vigueur depuis 19% prévoient 
que les Espagnols admis en France comme réfugiés ne peurent, 
en principe, se fixer depuis cetle düte dans le Sud-Ouest de la France, 
ainsi que Cans les départements de la Seine, de la Seine-et-Oise, 
des Alpes-Maritimes, du Haut-Rhin, du Bas-Rhin et de la Moselle, 
Les réfugiés espagnols qui ont fait récemment l'objet de poursuites 
judiciaires pour participation au fonctionnement d'associations dis- 
soutes et distiihution journaux interdits sont au nombre de 
douze; is ant élé condamnés à des peines d'emprisonnement, tem- 
iérées du Sursis pour huit d'entre eux, Hs sont actuellement sous 
e coup d'une mesure d'expulsion et, en application de l'article 28 
l'ordonnance du 2 novernbre 1915, d'une décision d'assignation 
à residence dans différents départements éloignés du Sud-Ouest, 
qui ont été choisis comple tenu de la faible densité de la popula- 
tion cspagnole et des possibilités d'emploi des intéressés: Corse, 
Allier, Seine-Inférieure, Hle-el-Vilaine, Calvados, Manche, Somme, 
Meuse, Meurthe-et-Moselle, Nord, Ardennes, Orne, Ces étrangers sont 
actuellement soumis à une élroite surveillance, Depuis qu'ils ont 
fait l'objet de sanrlions judiciaires et administratives, ils ne mani- 
festent pas d'activité subversive, Les intéressés élant des réfugiés, 
placés sons le mandat de l'Office français de protection des réfugiés 
ei apatrides, créé par la loi du 25 juiilet 1952, il ne peut êlre ques- 
lion, selon Jes accords internationaux relatifs aux réfugiés, de Îles 
contraindre à quitter notre pays où ils ont élé admis au bénéfice 
du droit d'asile inscrit dans la Constitution. 


12716. -— M. Raphaël Bahet demande à M. le ministre de l'inté- 
rieur dans quelles conditions les fonelionnaires aes départements 
d'outre-mer, en service dans la métropole (Guadeloupe, Martinique, 
Guyane, la Réunion), doivent bénéficier de congés administratifs 
avec gratuité de trar.sport, à passer avec leur famille dans leurs pays 
d'origine. (Assimilation à la circulaire 112/22/B-5 du 11 septembre 
1915, de cel'e 51/11/B-5 du 20 juin 1950 et suivantes.) I s'agit, en 
parlicuiier, de fanclionnaires relevant de la préfecture de police, 
des services publie; de !a ville de Faris et du département de la 
Seine. (Question du 11 juin 1%51.) 


Réponse. — Pour tenir comple du fait que les fonclionnaires de 
l'Etat originaires des départements d'outre-mer peuvent être rutés 
d'office de l'un de ces départements dañs la métropole, M. le secré- 
taire d'Elat au budget a été amené à prévoir, par circulaires, en 
faveur de ces fonctionnaires en service dans la métropole, l'octroi 
de facilités particulières à l'occasion de leurs congés adininistratifs. 
Sous réserve de l'abandon tolal de leurs congés annuels pendant 
2, 3, 4 ou 5 ans, ils peuvent bénéficier tous les cinq ans, afin de <e 
rendre dans leurs pays d'origine, d'un passage gratuit par mer, 
alier et relour, pour eux et leurs familles, L'octroi de ces taciités 
ne constitue d'ailleurs pas un droit pour les intéressés, mais une 
simple mesure de hienveillance laissée à la discrétion de l'admi- 
nistration qui les emploie, Par noles de service des 27 juillet 1950 
et 23 juin 1959, le préfet de la Seine el le préfet de police ont éga- 
lement prévu ponr les fonctionnaires de la ville de Paris et du 
département de la £ecine, originaires des départements d'outre-mer, 
la possibilité de bloquer leurs congés annuels, Mais, s'agissant de 
fonctionnaires locaux, appelés à exercer leurs fonctions @ans la 
seule collectivité où rs ont été nommés, il n'a pas paru possible 


de leur accorder également la gratuité de transport. 


12995. — M. Girard demande à M. le ministre de l'intérieur: 1° les 
raisons pour lesquelles l'article 1 du décret no 44-297 du 15 mars 
« déclarant la nécessité d'un nouveau dénombrement général 
de la population » à inslitué une discrimination entre départements 
métlropolitains et départements d'outre-mer en dessaisissant, dans 
ces derniers, l:S maires du soin d'organiser sons leur responsa- 
bilité je recensement de Ja population, 2e sil est exact que, dans 
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le département de la Guadeloupe, c'est l'autorité militaire, en 
l'occurence, la gendarmerie qui, contrairement à tous usages, a été 
chargée, par le préfet, de procéder au recensement de la popu- 
lation; 5° dans l'affirmative, s'agit-il d'nne décision préfectorale 
autonome on d'une décision prescrite au préfet par les instruc- 
tions ministérielles prévues à l'article ter qu décret du 15 mars 1954 
précité, 4° sur quelle disposition constitutionnelle législative ou 
réglementaire repose celle pratique inédite du recensement de Ja 
wopulalion civile par les soins de l'autorité militaire, pratique dont 
le inoins qu'on puisse dire c'est qu'elle retire aux communes de la 
Guadeloupe tout contrôle du déroulement, de la régularilé et de le 
loyauté d'opératjons comportant pour elles des conséquences sur 
Jeurs ressources budgétaires, le norobre de leurs conseillers muni- 
cipaux, etc, el ne constitue pas, à l'égard de leurs administraleurs 
élus, une marque de confiance, (Question du 6 juillet 1951.) 

Réponse. — 4. Le dénombrerment de la population dans les dépar- 
tement d'outre-mer demande à étre entrepris avec la plus rigou- 
roue exactitude en raison des conséquences financières importantes 
qu'il entraine pour les budgets des collectivités locales. Certaines 
ressources publiques provenant notamment des droits d'octroi de 
ner, de la s#dditionnelle aux taxes sur le chiifre d'affaires 
(fonds national 4e péréquation), de la participation de l'Etat aux 
dépenses d'intérêt général, sont en effet réparties entre les collec- 
tivilés loceles altributaires au prorata du nombre de leur popu- 
Jation tel qu'il est défini à la suite des opérations de recensement. 
L'honorable parlementaire a jrplicitement reconnu dans sa ques- 
tion écrite n° 129%; que les résultats du recensement de 1946 ont 
donné heu à des contestations. C'est afin d'en éviter le retour que 
le Gouvernement a décidé par le texte ci-dessus mentionné de 
charger les préfets dans les départements d'outre-mer d'assumer, 
à titre exceptionnel, la responsabilité du recensement de 1954. 2, A la 
Guadeloupe, comme dans les autres départements d'outre-mer, en 
application des dispositions du décret susvisé, le dénombrement de 
la population est ellectué avec le concours d'agents recenseurs £hoi- 
sis de préférence parmi les personnels des services publics en 
activité ou en retraile présentant les meilleures garanties au point 
de vue conscience professionnelle, instruction et connaissance de 
leur secteur d'opérations. Les militaires de la gendarmerie comme 
les préposés des eaux et fortts sont donc susceptibles d'être dési- 
gnés comme agents recenseurs, 3. bes instructions appropriées ont 
été adressées aux préfets. Ceux-ci seront assistés pour le contrôle 
des opérations par des techniciens de l'institut national de Ja sta- 
lstique et des élndes économiques. 4. Les pouvoirs publics ont été 
exclusivement guidés par un souci de rigoureuse exactitude dans 
la connaissance de la situation démogra Mique. H ne s'agit donc 
en aucune manière d'une mesure de défiance vis-à-vis des maires 
puisqu'il a été tenu compte au contraire des légitimes doléances 
ue cerlains d'entre eux ont exprimées à la suite du recensement 
e 1916, Les préfels peuvent en la circonstance avoir recours à 
leur avis sur les medalités de mise en place du dispositif de recen- 
sement. 


12996. — M. Cirard rappelle à M. le ministre de l'intérieur que le 
recensement de 1936 a révélé pour la porulation de la commune de 
Port-Louis (Guadeloupe) le chiffre de 7.177 habitants; que le recen- 
sement de 1936 n'a révé'é que 2.911 habitants; que devant un résultat 
aussi manifestement erroné le préfet a aulorisé le 8 janvier 1948 
un récensement rectilicalif lequel a dénombré 5.703 habitants; que 
anulgré toutes kes démarches faites auprès de< services de son ninis- 
tère des chiffres de ce recensement reclificatif n'ont jamais été ava- 
disés; qu'ainsi, depuit huit années, un préjudice considérable, notarn- 
ment financier, est causé à la couunune intéressée; que le recen- 
sement de 195% en cours va enfin heureusement mellre un terme à 
ce préjudice inéquiltablement prolongé; et demande; fe s'il est exact 
que se hasant sur le chiffre erroné de population du recensement 

e 1916 et sans tenir compte du fait imporlant que dès l'origine de 
l'institution cantonale, à la Guadeloupe, la commune de Port-Louis 
a été le siège du chef-lieu du canton du Port-Louis parce que cette 
commune est le siège de l'industrie et de l'activité économique régio- 
nale, le Gouvernement envisage de prendre incessammient un décret 
transiérant le siège du chef-lieu de canton de Fort-Louis de la com- 
mune de Port-Louis à celle d'Anse-Bertrand sans attendre les résul- 
tats du recensement de 1954 en cours; 2° dans l'affirmative, quelles 
raisons rendent ce changement de siège urgent, puisque la situation 
prise comme prélexte remonte à 196; 3° combien y at-il en dehors 
du canton du Port-Louis d'autres cantons dont le chef-lieu n'est 
gas la commune la plus ponte 4 si le Gouvernement envisage de 
Changer le siège du cheflien de ces cantons par analogie avec la 
mulalion envisagée pour le canton de Porl-Louis. (Question du 
6 juillet 4954.) 

Riponse. — Le conseil général de la Guadeloupe a demandé à 
pue reprises que les communes de l'Anse-Bertrand et de Des- 
aies soient désignées comme chefslieux de canton à la place de 
Port-Louis d'une part, et de la section de Duzer-SainteRose d'autre 
part, Les dossiers relatifs à ces deux questions sont actuellement 
Soumis à l'instruction réglementaire. Ce n'est que lorsque celle-ci 
sara terminée que le Gouvernement sera à même de prendre éven- 
tuellement une décision à ce sujet. 


JUSTICE 


12848. —- M, Bourgeois expose à M, le ministre de la justice que la 
réponse à sa question écrile ne 12-120 (Journal officiel débats A. N. 
9 juin, p. 2838) a été basée à tort sur le texte abrogé du décret-loi 
du 2» août 1937, modiflé par celui du 14 juin 1933, alors que la loi 
du 21 mai 1951 a remplané ce texte par de suivant: « avis de l'in- 
jonelion de payer accordée par le président est transmis au débiteur 
soil par lettre recommandée du greffier avec avis de récertion soit 


par voie de notification par l'huissier ». 11 existe donc deux ni 


ides 


de notification bien distinrt: lettre recommandée du grettor 
noliticalion d'huissier. précise en outre que les requéte, y 
quelles jl a été fait allusion ont toujours 616 assorties d'une np, 


festation expresse de la volonté du créancier de faire notitie- 
par exploit d’huissier, soit dans la requête elle-même. \ 
dépôt simultané d'une réquisilion de délivrance du certificat p 
par l'article 3, deuxième alinéa. 11 lui demande à nouveau à 
de cette précision et compile tenu des dispositions de 
rai 1° le président peut passer outre faire 
l'avis par lettre du greffier en le comunellant spécialement à 
eflel; quelle est la valeur juridique des commissions dans 1: 
circonstances non prévues par la loi; 3° si, au cas où il n'a +. 
été commis, le greffier peut méammoins notifier d'office 
jonction alors que le demandeur a déposé préalablement la ré 
tion de l'extrai en vue de la nolificalion par exploit d'hu 
(Question du 21 juin 19%54.) 

Réponse. — La loi du 24 mai 1951 n’a apporté aucune modificatio 
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de fon à l'article 5 du décret du 25 août 1937 en ce qui con -$ 


les altribulions du greffier. Celui-ci a, en conséquence, l'oblis 
d'adresser au débileur l'avis de l'injonclion de payer à moin * 
le créancier ait formellement demandé la transmission de cet 

soit par lettre recommandée de l'huissier, soit far exploit d'huisces! 


13049. — M. Dixmier demande à M. le ministre de la justice 
le propriétaire aciuel d'un fonds de commerce, exploité dans le 
passé, et pendant onze amnées en qualité de prapriélaire par sn 
père décédé — dont il est seul héntier — peut, sans conlreye. 
aux dispositions de l’article 4 du décret du 22 seplembre 195%, modilié 
par de dé-ret du 3%) séptembre .1953, consentir une gérance libre 
de ce fonds, alors qu’il l'a acquis d’un tiers en 1946 et ne l'a pas 
personneliement exploié, a, par contre, exploité un de 
mére naluwre pendant une durée inférieure à un an, (Question 
du 7 jusllet 1954.) 

Péponse. — Sous réserve de l'appréciation souveraine des tribu- 
naux, il apparait que l'article G du décret du 22 seplembre 143 
doive être interprété en ce sens que les hériliers du propriétaire 
d'un fonds de commerce me peuvent bénéficier des droits acquis 
par lui en verlu des articles 4 et 5 que s'ils ont recueilli dans a 
succession le fonds considere. 


POSTES, TELECRAPHES ET TELEPHONES 


11563. — M. Eugène Thomas demande à M. le secrétaire d'Etat 
aux postes, télégraphes et téléphones : 1° s'il est exact qu'il envi 
sage l'introduction en France d'ua appareil télémmprimeur allermard, 
alors qu'il existe déjà en service deux types de téléimprineur,: 
% ce téléimprimeur étranger présente-til des avantages véritables 
en dehors de son prix? Ce prix ne résulle-t-il pas de proccdes 
de dumpirg concurrençant de manière déloyale l'industrie françai-e ! 
8° n'est-il pas à craindre, au cas où l'administration des postes, 
télégraphrez et téléphones s'engagerait sur le choix de l'appure 
allemand, que le fournisseur supprime la réduction de prix quil 
consent pour s’introduire en France Ne peut-on craladre, en 
plus, que le fournisseur allemant me bénéficie pas toujours, de la 
part de son gouvernement, des larges facitités d'exportation actuelle: 
4 s'il envisage, sur cet important problème, de prendre livis 
du conseil technique des postes, télégraphes et téléphones. (Question 
du 19 mars 

Réponse. — 10 H n'est pas envisagé, pour le moment, d'intro- 
duire sur le réseau fraacais de téléimprimeurs allemands: 2 le 
rinciral avantage du téleimprimeur allemand par rapport an 
mprimeur français SAGEM ext en effet son prix. Cel avanlase 
prix se retrouve d'ailleurs pour un cerlain nombre de téléunpr- 
meurs étrangers, ce qui semble permetllre d'écarter 
dumping. La maisen SAGEM a consenti récemment un rabais, © 
reste progressif en fonction des commandes qui lui seront 
par les posie:, télégraphes et téléphones, Ce rabais réduit : 
blement les écarts de prix entre le matériel français et les mater 
étrangers; 3° les prix des matériels importés peuvent, en €! 
varier saivant Jes conditions d'exportation dans les pays elran, 
et d'importalion en France; 4° voir 1°. 


SANTE PUBLIQUE ET POPULATION 


12552, — M. Darou demande à M. le ministre de la santé publique 
et de la population: 1° quelles sont les mesures permellant Li 
tallation en France d'agriculteurs italiens, soit comme petits pri- 
priétaires, soit comme fermiers ou métayers; 2° quelles sont les 
régions de France où ces cuiltivateurs italiens pourraient 
taller; 3° s'il existe une limitation, tant en nombre qu'en ce cl 
cencerne la région où ils pourraient travailler, à l'immigration en 
France des agriculleurs italiens ou des ouvriers agricoles jfafiei 
(Question du 2 juin 1%54.) 

2% Réponse. — L'article 3, paragraphe 8 du décret du 23 décernre 
4945 relalif aux attributions du ministère de la santé publique «1 
de la population demne pour anission à ce département « appli tt 
le plan démographique en ceordonnant l'action des déparierne" 
ministériels qui contrôlent l'admission et le séjour des 
et en fixant le nombre maximum d'étrangers à admettre par 
tement et par mationalité. » En application &@e oe texle, mon 
tement a été amené à édicter certaines mesures adminelrit 
en vue d'orienter l'immigration étrangère dans un sens conforte : 1 
an démographique. C'est ainsi que l'implantation de ux 
immigrants été en principe interdite dans le département (°° 
Alpes-Maritimes, qu'il s'agisse de recrutement par contrat 


où par contrat nominatif. C'est ainsi également que les depart 


ments des Bouches-du-Rhône, de j'Ilérauit, du Var, de l'Isère, ce 
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ae. de la Haute-Savoie et du Gers ne sont ouverts à l'imami- 
| italienne que sous la seule forine de récralement par contrat 
haut, à l'exclusion des contrats anonymes, est à noter cepen- 
des dérogations à ces règles sont quelquefois consenlies, 
le ministére, soit par les prélels. Parallèlement et dans 
‘ne but, à été encouragée l'installation de la main-d'œnvre 
dans les départements de l'Es! et du Nord. Telles sont 
nates mesures prises dans le cadre du plan démographique 
ju concerne la imain-d'œuvre itaiienne. 


en 


10665. — M. Cagne expose à M. le ministre de la Santé publique 
de la population qu'en application de la lésislalion relative à 


tance à la famille, les enfants qui en lénéficient deviennent 
ti ; d'un livret remis à la persemne qui en a la charge. Le 
‘uix de l'allocation varie suivant le cas et suivant les départements. 


it certaines anomalies. C'est ainsi qu'un père de famille de 
enfants, par exemple, au prix d'une procédure d'admission 
juée percevra une allocation différente du fait que ses deux 
; sont nés dans un d‘partement different. De plus, à chaque 
clement du livret du tilulaire, l'allocition est supprimée pen- 
e période plus ou moins longue, I ui demande: 1° s'il 
Las possible de simplifier la procédure d'admission en laissant 
ion d'admission au département dans lequel réside la famille 
2e s'il n'est pas posible de prévoir des mesures qui 
wraient la suspension de l'allocation pendant le renouvelle- 
FIL du livret, (Question du 9 juin 1954.) 
Revonse, — En application du décret du 11 mai 1%3 relatif à l’as- 
ve à da famille, chefs de faraile percevant les allocations 


au taux des salariée n'ont plus droit désormais aux alo- 
e ns d'assistanee à la famille. Cependant, lorsque par suile de 
cronctances partieuhères, malgré les allocations familiales, leurs 
resources réelent insuffisantes pour faille face aux besoins de 
leurs enfants, ils peuvent hénéficier pour chacun de ces enfanis 
d' allocation an titre ge l'assistanre à l'enfance. C'est de l'appli- 
calion de cette législation qu'il s'agit dans la question poste. La 
iure d'attribution des allocations d'assistance à l'enfance est 
dtorente de celle des allocations d'assistance à la famille, Aux 


termes de l'article 42 de la loi du 15 avril 1913 relative à l'assistan-e 
à l'enfance, actuellement applicable, les enfants bénéficiaires de cette 
true d'assistance ont leur domicile de secours dans le département où 
j< sont nés. C'est denc ce département qui ac'orde et mandate les 
allocations dent le taux fixé annuellement par chaque préfet, peut en 
cet varier d'un déperteinent à l'autre. Par ailleurs, les échanges de 
correspondance avee le département du lieu de résidence chargéde l'en- 
aucte qui décide du renouvellement de lailoralion ont pu 
parfois une imterraplion certainement reègrellable du payement de 
l'alo ation dans les eas où il a été nécessaire d'en prorager la durée. 
Entin, l'application du décret du #1 mai supprimant une partie 
des b'nélieiaires de l'assistance à la famille à eu d'autre parl pour 
consequence d'augmenter dans des proportions imporlantes Je 
nounbre des enfamts Secourns au titre l'assistance à l'enfance et 
les services des directions départementales de la populalien qui sent 
charges de Vattribalion des adocalions mencsuelles d'assistanre à 
l'enfance n'ont pas pu toujours faire faee duns des conditions satis- 
fasantes, en raisen de l'insuffisance numérique de leur personnel, 
au surcroit de travail qu'entrainait pour eux ce décret. Ainsi s'ex- 
piquent les diverses anomalies signalées par M. Cagne. Celles-ci 
ont pas échappé à men aftention et les mesures actuellement 
prévues doivent remédier aux inconvénients constatés. En effet, 
l'article 61 du décret du 29 novembre 193 portant réforme des 
lois d'assistanee a modifié l'article 42 précité de Ja loi du 13 avril 
1913 et a établi le demisile de secours des enfants bénéficiant de 
l'aide éociale à Fenfance, dans leur département d'accueil: cette 
dsnosilion qui termes de l'article 24 du décret du 11 
doit prendre eflet à la date fixée par le décr.t porlant règlement 
d'alministration publique prévu à l'article 62 du décret du 29 novein- 
le 1893, sera bientôt applicable, ledit décret devant paraitre pro- 
chainement, C'est donc le service départemental d'aide 
sociale à l'enfance dont relève la résidence actuelle de l'enfant qui 


accordera et mandatera l'allocation mensuelte; les enfants d’une 
Mere famille seront ainsi normalement pris en charge par le 


mîme service et les échanges de correspondance entre départements 
qui retardaient le versement des secour<, seront évilés. 
Par ailleurs, je suis intervenu aaprès des préfets afin d'obtenir que 
le personnel nécessaire soit affecté aux directions départementales 
de la population pour tenir comple des nouveanx besoins créés par 
lanplication de désret du 11 mai 1953 sur l'assistanee à la famille. 


TRAVAUX PUBLICS, TRANSPORTS ET TOURISME 


12163. -- M. Maurice Grimaud demande à M, le ministre des tra- 
vaux publics, des transports et du tourieme: ewnmbhien de recours 
#iacieux ont été reçus au ministère des travaux publies, éinanant 
d'agents au d'et-agents de la Société maïlonale des chemins de ter 
francais, de la Régie autonome des transports parisiens, d'Air France, 
ele, en avplieation de l'article 16 de la loi d'amnistie du 6 août 1913; 
2 cotubien de réponses ont été failes à ces recours; 3% combien 
de ces réponses ont eu pour effet d’annuier on d’a‘téuuer la sanc- 
Uon administrative initiale. “Onestion du mai 19%4.) 

Réponse, — 1e recours gracieux, présentés en appliration de 
l'artule 16 de la loi d'ammnistie du 6 août 1953 par des agents où 
frazemts de la Société nationale des chemins de fer français, de 
la Rézie autonome des transports parisiens, des V. F. L L., ont été 
au mmimicière des travaux publics (ateun en ce qui concerne 
le personnel d'Air France): 2° H7 réponses ont élé à ce faites 
es recours; Je parmi les dossiers examinés, trois amnpnlatiens ont 
‘le prononeées, huit dossiers font l'objet d'une enquête eump'fmen- 


la ire, 
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2 séance du mardi 27 juillet 1954. 


SCARUTIN (N° 2572) 

Sur l'article de la proposilion de loi portant réJorme de la 
Maderité ns pit 245 

L'Assemblée nationale a adopté, 
Ont voté pour : 
MM. Castera, Duquesne, 

Abelin Catoire. Durroux 

Ait Ali ‘Ahmed). Cairice. Mme Duvernnis. 

André {Pierre), “yeux (Jean). 

Meurthe et-Moselle. |Cermolacce. Mme Estachy. 

Anthonioz. Césaire. Estèbe 

Anlier. Chamant Estradère. 

Apithy. Chambrun (de). Evrard 

Arbellier. Chariot (Jean), Fajon (Etienne). 

Arnal. Charpentier. Faraud 

Astier de La Vigerie (d’) | Charret Fayet. 

Aubame Chastellain. Florand. 


Auban (Achille), 

Aubin (Jean). 

Audegnil 

Aumeran. 

Bacon 

Badie 

Balianger (Robert), 
serne-et-Oise. 

Bapst. 

Barangé (Char'es), 
Maine-et-Loire. 

Barbier. 

Bardoux (Jacques). 

Barres. 

Barrot. 

Barthélemy. 

Bartolini ® 

Baudry d'Asson {de). 

Baurens. 


Ba vrou 
Béchard Pauh. 
Bèche Emile). 


Becquet. 

Benbahmed (Mosleïa). 
Benoist (Charles}, 
Seine-elt-Oise. 

Benoit (Alcide), 
Marné. 

Ben frounès. 

Berthet, 

Bessac, 

Besset. 

Bichet (Robert). 

Hiaault (Georges). 

Bignon. 

Biilat. 

Billie rmaz. 
#il'otte. 

Billounx, 

Binot. 

Biséo: 

B'achette. 
Boganda 

Bonte (Florimond\. 

Boscary-Monsservin. 

Bouhey (Jean). 

Bourel (Tenri), 

Boutavant. 

Boutbien. 
Pouxom. 

Brahimi (Al). 

Briffod 

Bruyneel. 

Burlot 

Cachin (Marceh. 

Cagne 

Capdeville. 

Cartier (Gilbert), 
Seine-et-Oise. 

Cartier (Marcel), 
Drôme. 

Casanova. 


Chausson, 
Cherrier. 
Chevigné (de). 
Chris'laens, 
Cotfin. 
Cogniot 
Colin {André}, 
Finistère 
Colin (Yves), 
Conombo, 
Conte. 
Coste Fioret (Alfred), 
Haute-Garonne. 
Coste-Floret Paul), 
Hérault 

Costes ,Alfredi, 
seine. 

Pierre Cot. 

Coudray. 

Courant Pierre). 

Cousten (Pautr. 

Coutant Robert}. 

Cristofol. 

Crouzier. 

Dagain. 

Darou 

Dassonville. 

Lavid (Marcel), 
Landes 

Deboudt (Lucien). 

Deflerre. 

Defos du Ranu. 
Mme Degrond. 

Deixonne,. 

Dejean 

Delabre. 
D>lachenal. 

Delbez. 

Delcos. 

De'matte. 
D2musois. 

Denis (4:phonse}, 
Haute-Vienne. 

Denis (André), 
Dordogne. 

Depreux (Edouard). 
Beshors. 

De:son. 

Devemy. 

Dicko (Mamadoun). 

Mlle Dienesch. 

Dixmier. 

Dore y. 

Douaia. 

Doutrellot. 

Draveny. 

Dubois 

Durlos 

Dufour. 

Dumas (Joseph). 

Dupraz (Joannès). 

Dupuy (Mare. 


Aisne. 


Jacques). 


Fonlupt-Esperaber. 

Fourcade (Jacques), 

Fourvel. 

Fouyet. 

Mme Francois 

Fredet (Maurice), 

Gabelle 

Mme Gabriel Péri. 

Mme Galicier. 

Garet (Pierre). 

Gau 

Gaumont, 

Gautier. 

Gavini. 

Giovonti, 

Girard, 

Gosnat, 

Gosset. 

Gou ,6ux. 

Gouin Félix}. 

(Gilles). 

Mme Grappe. 

Gravoille. 

Grenier (Fernand). 

Grimaud (Henrw. 

Grimaud (Maurice), 
Loire-inférieure, 

Grunitzky. 

üuuérard. 

Mine Guérin Rose). 

Gueye Abbas. 

Guichard, 

Guiguen. 

Guilie 

G'iislain 

Guissou (Henri). 

Guillon (Jean), 
In'érieure. 

Guitlon (An'oine), 
Vendée. 

Guyot (Raymond), 

falbout 

lenneguelle. 

Hulin 

Hutin-Desgrées. 

IhueL 

Jacquet (Marc}, 
Seine-et-Marne. 

Jacquet (Michel), Loire, 

Jaquet (Gérard), 
seine. 

Jarrosson 

Jean (Léon), férauit, 

Jean-Moreau, Yonne. 

Joinville (Altred 
Malleret), 

Jubert, 

Jugias 

Kauffmann. 


Menthon (de). 


Regaudie 


Villeneuve (de), 
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Kiock Métaver Rey Médecin Queuille Henri), 
hriegel-Vatrimont. Meumer (Jean), Reynaud (Paul). Montjou (de). Kamonet. souquEs (Pier: 
La be Indre et-Loire RiPere Marcel). Morève, Salah (Menouar). (Pierre), 
Lacaze (lenri) Meunier Pierre) Acer. Morice. Saint-Cyr. Tremou:lhe, 
Côte d'Or *  [ribeyre (Paul, Nigay savale. Triboulet, 
Laroste Michaud Louis), Arjèche. Ou Rabah serafini. Turines. 
Mine Laiesac. Vendée, Rincent. ‘Abde:maljid). Sesmaisons (de). Valabrègue. 
Lalle. Midol Mme Roca. Perrin. seynat Verneuil. 
Lamnarque-Cando. Minjoz Rochet (Waldeck). Pierrebourg de). Sid-Cara, Maurice Violiette 
sa se i 
Mollet Guy). Roucaute (Gabriel). Se sont abs:enus volcntairement : 
‘anie (bierre-Oliv Monin. Rousselot. 
Montaiat sivre (de). MDnsabert (de) 
Cantal. Montel (Eugène), salliard du Rivault Barrachin. Garnier Noël {Léon), Ycnn 
Larens ‘Robert) (Haute-Garonne), sano:o Sekou, Benijelloul. Gaubert. Palewski (Gaston: 
"AvVEVron 4 Montel ‘Pierre), sauer. Benouville Georges (Maurice). Seine, 
Rail Rhône sauvage, Bergasse Gil'hoi. Palewski ‘Jean Paul) 
L:bon Montizoifier (de). sauvajon. Boisdé (Raymond). Godin Seine-et-Oise. 
Le-anuet Montil'ot. Savary. Bourgeois. Golvan Patria. 
Lecœur. Mora. schaff. Bouvier O'Cotlereau, (de). Peylel, 
Lecourt Moro Giafferri (de). schrmitt ‘Albert), Bricout. Guthmuliler. Pinvidic. 
Coutaller. Mouchet. Bas-Rhin. Briot Halleguen. Prache, 
Le Cozannet. Moustier (de). Schmitt (René), Brussel (Max). Ilaumesser, Priou. 
Leennardt Francisj. | Mouton. Manche. Car'ini lénault. Puy. 
Mine Lefebvre Moynet. 3:hneiler. Cha'enay. Hettier de Boislambert |Quin<on. 
Francine). Seine. (Robert), Clostermann. huel. Raingeard. 
av usmeaux. ochart. July. Ritz a! 
Leicune :Max) Naegelen (Marcel). Nord, Couinaud. Kuehn {Reré) 3amson 
Le Roy Ladurie |Ninine. Stefridt. Deliaune. Wa Soustel! 
Le Senéchal socher. Desgranges Mignot Thiriet 
Lelourneau. Noe (de La). Ferri (Pierre). Molinatti. Tirolien 
Noël (Marcel), Aube. |*imonnet, 
Levacher. Notebart Sion Frédéric-Dupont. Mondon. Wollr. 
(Andre) Olmi ‘Fily-Dabo). 
a Pouvanan. solinhac. 
Linet “Mamadou. Sourbet. pes pris part ou vote: 
pee, Paquet, Mme Sportisse. MM. Chevaïilier (Jacques).  |Lezaret 
Palernot. il Aujouiat. Chupin "Lemaire. 
Loustaunau-Lacau, enr). | Babet (Raphaëh, Condat-Mahaman. Vamadou Kona!é, 
Louvel, Pebellier (Eugêne). Thibault. Hardon (André). Denais (Joseph). Massot (Marcel. Re: 
Mabrut. (Eugène) Dechir Sow. Faure (Edgar), Jura. |Moalli. Be: 
Maga (Hubert). (Eugene), Ben Aly Cnerif. Félix Tehicaya, Monteil (André), be: 
Ms ’endie Pénard (François). Fouchet. Finistère 
Mamba Sano Mme Germaine Thorez (Maurice). B’rnard. Goubert Ould Cadi.' 
Manceau {bernard}, os Beltencourt. Herriol ‘Edouard, Petit Eugène Be 
Maine-<t-Loire Edouard Bonne’ous. Houphouet-Boigny. Claudius). pe! 
Manceau (Robert) 2.4 Bourzès-Maunoury. Ilugues (Emile), Raffarin. Re 
stancez André), Cadi'Abd-el-Kaden. Kænig Saïd Mohaued 
’as-de-Calais. \ inso-Chapuis |fracol. ver. La Chambre (Guy). Secrélain, 
Marcellin: Caillet (Francis). Lanet Joseph Pierre), |Temple. 
Martel (Henri), Nord. | prélo M Vaillant- Gatroux. Seine. Ulver. + 
Prélot. Mme Vaillan Bis 
Martel (Loul), Haute- | prisent (Tanguy). Couturier. Chaban Delmas. Laplace. Velonjara, Fi 
Mme Prin, Valentino. 
Te Pronteau, alle (Jules). 
Mile Marzin. Prot Vallon. (Louis). Excusés ou absents par congé : È 
MM. Gaulle (Pierre de),  |Pinay. 
Maurice-Bokanowskt. sré Védrines Béné (Maurice). Jucquinot (Louis). Pleven (René). bo 
Corniglion-Molinier. Nisse. Révillon (Tony). D: 
Mayer {Daniel}, Seine | Ouiticr Verdier. Flandin {Jean-M.chel). | Pantalont Vendroux Br. 
Mazel. Mme Rabaté. Vergès. Furaud Rr 
Mazier. Rabier. Mme Vermeersch. ureus. ces. Ca 
Mazuez (Plerre- Ramarony. À (Emmauuel). ’ 
Fernand). lanaivo iatte. , pas part vote : 
Raymond-Laurent, Vigier. N'ont pris 
Méhaigrerle. Reeb. Villard. M. André Le Troquer, président de l'Assemblée nationale, ef Ca 
{ 


Mercier ‘And, Oise 
Mercier (André-Fran- 
cois). Peux-Sèvres. 
dtercier Michel), 
Lor-elt-Cher, 


AIM. 
André (Adrien), 
Vienne. 
Aubry (Paul), 
laylet. 
Begouin. 
lengana (Mohamed), 
Billères. 
Bourdellès. 
Caliot Olivier). 
Cassagne. 
Cavelier. 
Chabenat. 
Chas-aing. 
Commentry. 
Coudert. 
Daiadier (Edouard), 


Reille-Soult. 

Renard (Adrien), 
Aisne. 

Renaud (Joseph), 
Saône-et-Loire. 


Ont voté contre: 


David {Jean-Paul}, 
Seine-et-Oise, 

Degoutte, 

Delbos 

Devinat. 

Dezarnau:ds, 

Dronne. 

Ducos 

Durbet 

Fabre 

Faggianelnt. 

Faure (Maurice), Lot. 

Félice (de). 

Forcinal 

Fouques-Duparc. 

Frugier. 

Gaborit 


Villon (Pierre). 
Wagner. 
Wasmer. 

Zodi Ikhia. 


Zunino, 


Gaillard. 

Garavel. 

Gardey (Abel). 
Genton 
Grousseaud. 
Hakiki. 

Hugues (André), Seine. 
Lafay Bernard), 
Laforest. 

Léotard (de). 
Liquard. 

Mailhe. 

Marie (André). 
Martinaud-Déplat. 
Massot (Marcel). 


— (René), 
Constanüne, 


M. Jules-Julien, qui présidait la séance. 


Les nombres annoncés en séance avaient été de: 


Nombre des 496 
Majorité absolue. 249 
Pour 419 


Maïs, après vérification, ces nombres ont été reclifiés conlor- 


méiment à !a liste de scrutin ci-dessus, 


Dans le présent scrutin, MM. Adrien André, Paul Aubry, Baylet, 
Olivier Caliot 
Edouard Laladier, Jean-Paul David, 


Bégouin, Billières, 


Bourdellès, 
Chabenat, Chassaing, Coudert, 


Cassagne, Cavelier, 


Degoutte, Yvon Delbos, Devinat, Dezarnaulds, Ducos, Fabre, lazgia- 
nelli, Maurice Faure, de Félice, Gaborit, Gaillard, Garavel, Abe 
Gardey, Genton, André Hugues, Bernard Lafay, Laforest, Maille, 
André Marie, Martinaud-Déplat, Marcel Massot, René Mayer, Morève, 
Morice, Nigay, Perrin, de Pierrebourg, Queuille, Ramonet, Salh 
Ménouar, Saint-Cyr, Savale, Sid-Cara, Smaïl, Pierre Souqués, Trés 
mouilhe, Turines, Valabrègue, Verneuil et Maurice Viollelte, portés 
comme ayant voté « contre », déclarent avoir voulu voter « Pour »s 
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Sur l'artu 


ombre des volants.. 


Majorité 


Pour l'adoption... 


Contre 


L'Assemblée nationale a 


MM 
andré (Adrien), 
Vienne. 

ilier. 


ban (Achille). 
(Paul). 


pet Kaphaël). 


“er (Robert), 
seine-el Oise. 
arrier 


rthélemy. 


ard (Paul). 
(Emile). 
chi sow. 
ri François). 
nbahmed (Mostefa). 
Mohamed). 
Be (Chariesp. 
se ine- -e1-0re. 
penoit (Alcide), Marne. 


F 
} 
pe: 
Be 


nte ‘Florimond). 


Bonnefous. 
Bouhey (Jean). 


Bourdellès., 
Boutavant, 
Boutbien. 

Brahimi (Ali). 
Braut 

Briflod 

Cichin Marcel). 


Abi-el Kader). 


iiot (Olivier). 
pdevil e 
Cartier (Marcel), 
Drôme. 
inova. 
une. 
lera. 


{ 

Cagne, 

Caillet (Francis), 
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ivelier. 
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| be + 
nbrun fde). 
rlot (Jean). 
rret 
son. 
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Cl 
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cl 
C 
Coffir 
Cogniot 

C 

{ 

Pie 

{ 
Cou 


hdat Mahaman. 


Seine. 


ant (Robert). 


de La Vigerie(d”). 


SCRAUTIN (N° 2573) 


absolue...... EE 


adopté, 


Ont voté pour : 


Cristofol. 
Dagain. 
Datadier (Edouard). 
Darou. 
Dassonville. 
David (Jean-Paul, 
Seinc-et-Oise. 
David (Marcel), 
Landes. 
Defferre. 
Degeulle. 
Mme Degrond. 
Deixonne. 
Dejean. 
l'elabre. 
Delbos (Yvon). 
De:ces. 
Cemusols. 
icnis (Alphonse), 
Haute-Vienne. 
Denis (André), 
Dordogne 
Dcpreux (Edouard). 
Dezson. 
Devinat. 
Dezarnaulds. 
Dikko (Hamadoun). 
Douala 
Doutrellot. 
Droveny. 
Duboià. 
Duclos (Jacques). 
Duces. 
Dufour. 
Dupuy (Marc). 
Durroux. 
Mme buvernois. 
Mme Estachy. 
Estradère, 
Evrard. 
Fabre. 
Faggianelli. 
Fajon (Etienne). 
Faraud 
Faure {Maurice}, Lot. 
Fayet. 
Félice (de). 
Félix Fchicaya. 
Florand. 
Forcinal, 
Faurvel. 
Mme François. 
Gaborit. 
Mme Gabriel-Péri 
Gaillard. 
Mme Galicier. 
Galy-Gasparrou. 
Garavel 
Gardey (Abel). 
Gautier. 
Gazier. 
Genton. 
Gernez. 
Giovoni. 
Girard. 
Gosnat. 
Goudoux 
Gouin (Félix). 
Gourdon. 
Gozard (Gilles). 
Mme Grappe. 
Gravoille. 
Grenier (Fernand). 
Grunitzkvw. 
Mme Guérin (Rose). 
Gueye Abbas, 


Guiguen, 


le unique de la proposition de loi relative à la légitimation 
des erfants adultérins. 
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Guille. 
Guislain. 


Guissou (Ienri). 

Guitton Jean), 
Loire-Inféricure. 

Guyot (Raymond). 

Hakiki. 

Henneguel'e. 

Houphouet-Boigny. 

Hugues (André), Seine. 

Isorni. 

Jaquet Gérard), Seine. 

Jean (Léon). Hérauit. 

Joinville (Alfred 
Malleret). 

Klock. 

Kriegel-Valrimont, 

Labrousse, 

Lacoste 

Laïay (Bernard). 

Laforest 

Mme Laissac. 

Lamarque-Cando. 

Lambert (Lucien), 

Lamps 

Lapie ‘Pierre-Olivier). 

Le Bail. 


Lecœur. 

Le Coutaller 
Leenhardt (Francis). 
Legaret. 

Lejeune (Max). 
Mme Lemperenr. 
Lenormand (André: . 


Lencrmand (Maurice). 


Léolard (de). 

Le Senéchal. 

Levindrey. 

Linet. 

Mme de Lipkow-ski, 

Liurette 

Loustau. 

Lussy (Charles), 

Mabrut. 

Maga (Hubert). 

Mailhe 

Mamadou Konaté, 

Mamba Sano., 

Manceau (Robert), 
Sarthe. 

Mantey (André), 
Pas-de-Calais). 

Martel {Henri)., Nord. 

Martinaud-Déplat. 

Marty (André), 

Mlle Marzin. 

Massot (Marcel). 

Maton. 

Maurellet. 

Mayer (Daniel), Seine, 

Mayer (René), 
Constantine. 

Mazier. 

Mazuez (Pierre- 
Fernand). 

Médecin. 

Mercier {André}, Oise. 

Métayer. 

Meunier (Jean), 
Indre-et-Loire. 
Meunier (Pierre), 

Côte-d'Or. 
Midol. 
Minjoz. 
Moatlti 
Moch (Jules). 
Mollet (Guy). 


Montalat. 

Montel (Fugène), 
Haute-Garonne. 

Montjou (de). 

Mora 

Morève. 

Morice. 

Moro Giaflerri (de). 

Mouton. 

Muller 

Musmeaux 

Naegelen (Marcel). 

Nazi-Boni 

Nenon 

Nigay 

Ninine 

Nocher 

Noël (Marcel), 

Notebart. 

Ouedrango Mamadou 

Ould Cadf. 

Ou Rabah 
{Abdelmadjid). 

Patinaud. 

Paul Gabriel). 

Perrin 

Pierrard 

Pierrcbourg (de). 

Pincau., 

'rigent (Tanguy). 

Mme Prin. 

Pronteau. 

Prot 

Provo. 


Aube. 


MM. 

Abelin. 

Ait Ali (Ahmed). 
ndré (Picrre), 
Meurthc-el-Mocselle 

Anthonicz. 

Antier. 

Abpilhy. 

Aubin (Jean). 

Aurneran, 

Bacon 

Barangé (Charles), 
Maine-et-Loire. 

Barbier. 

Bardoux (Jacques), 

Barrachin. 

Barrès, 
>arrot. 

Baudry d’Asson (de); 

Baylet. 

Bayrou 

Becquet 

Bendjelloul. 

Benouville ‘de). 

Ben Tounès. 

Berga=se. 

Bichet (Robert). 

Bidault Georges), 

Biliemaz. 

Billotte. 

Blacheite 

Boisdé (Raymond). 

Boscary-Monsservin. 

Bouret (Ilenri). 

Bourgeois. 

Bouvier O Cotltereau. 

Bouxom. 

Bricout. 

Briot. 

Brusset (Max). 

Burlot 

Carlini. 

Cartier (Gilbert), 
Seine-et-Oise. 

Catoire. 

Catrice. 

Cayeux (Jean), 

Charmant. 

Charpentier. 

Chastellain. 

Chatenay. 

Chevigné (de), 

Christiaens. 

Clostermann, 

Cochart. 

Coirre. 

Colin (André), 
Finistère. 


Quénard 

Oueuille Henri), 

Mme Rabuté, 

Rabier 

Ramoncet 

Raveloson,. 

Reebh 

tezaud'e 

Renard (Adrien), 
A'ëne. 

Re 

R bère 
Alger, 

Mme Roca. 

Rochet (Waldeck}, 

Rosenblatt., 

Roucaute (Gabriel). 

Salah (Menouar). 

“aid Mohamed Cheikh 

Saint-Cyr. 

Saivre ,de). 

Sauer, 

Sayale. 

Savary. 

Schmitt 
Mance he. 

Secrétain, 

segelle. 

senghor. 

sibué,. 

Sid-Cara. 

signor 

Silvandre, 

Sion. 


{Marcel}, 


(René, 


Ont voté contre : 


Co'‘in (Yves), Aisne. 

Commentry. 

Coste-Floret (Alfred), 
Haute Garonne. 

Coste-Floret (Pauï), 
Hérault. 
Coudray. 

Couinaud. 

Coukon. 

Courant (Pierre). 

Couston tlaul). 

Crouzier. 

Damette 

Dassault (Marcel!. 

Deboudt (Lucien). 

Defos du Rau. 

Del!bez. 

Deliaune. 

Delmotte. 

Denais (Joseph). 

Desgranges. 

Detœuf. 

Devemy. 

Mile Diencsch, 
Dorey. 

Dronne 

Dumas (Joseph). 

Dupraz (Joannès). 
Duquesne. 


Ferri (Pierre). 
Fonlupt-Esperaber, 
Fouques-Duparce. 
Fourcade (Jacques). 
FouyeL. 
Frédet (Maurice), 
Frugier. 
Gabelle. 
Gaillem'n. 
Garet ‘Pierre), 
Garnier, 
Gaubert, 
Gaumont. 
Gavini 
Georges 
Gilliot 
Godin. 
Golvan, 
Goscset 
Gracia (de). 
Grimaud (Ienri). 
Grimaud (Maurice), 
Loire-Inférieure. 


(Maurice). 


Sissoko {Fily-Dabo). 
"mali 

souquès (Pierre). 
Mme Sportisse. 
Fhamier. 

‘homas (Alexandre), 
Côtes-du-Nord 
lhomas (Eugène), 

Nord, 
Thorez {Maurice). 
l'llon {Charies). 
Fiteux 
lourné 
lourtaud 
lremouilhe. 
Tricart. 
Furines. 
Mme Vaillant- 
Couturier. 
Valabrègue. 
Valentino. 
Vallon (Lawis), 
Vals {Francis). 
Védrines 
Velonjara. 
Verd'er. 
Vergès. 
Mme Vermeersch. 
Verneuil, 
Véry (Emmanuel), 
Villon (Pierre) 
Maurice Viollette. 
Wagner 


Zodi Ikhia, 
Zunino, 


Grousseaud,. 

Gucrard. 

Guichard 

Guthinuller. 

Halbout 

Halleguen. 
Haumesser, 

Hénaulit, 

Heltier de Boislambert, 
Huel. 


Hulin. 
Hutin Desgrées. 
ihuel, 


Jacquet (Marc), 
Seine-et-Marne, 

Jacquet (Michel), 
Loire, 

Jarrosson 

lean-Moreau, Yonne, 

Joubert. 

luglas. 

Julv 

Kauffmann. 

Krieger (Alfred). 

Kuehn (René). 

Laborbe 


Lacaze (Henri). 
Lacombe 

Lalle 

Lanie! (Joseph), 
Laplace, 

Lebon. 
Lecanuet 


Lecourt. 

Le Cozannet. 

Mme Lefebvre 
(Francine), £ :ine, 

Lefranc 

Legendre. 

Le Roy Ladurie. 

Letourneau. 

Lisutey (André). 

Liquard 

Loustaunau-Lacau, 

Louve. 

Lucas 

Magendie. 

Malbrant. 

Mallez. 

Marceilin 

Marie (André). 

Martel (Louis), 
Haute-Savoie, 

Mau rice Bokanowskli, 

Maze: 

Me: k. 


Méhaignerie. 


| 
| 
l}, 
| | 
| 
| 
| | 
| | 
Bernard. | 
Bisnon. | 
| 
Eine! | | | 
| | 
| 
| Estèbe 
| Febvay 
| | 
| | | 
| | | 
| | 
| | | 
| | | 
| | 
| | | 
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2368 ASSEMBLEE NATIONALE — 2° 
Menthon (de). Mine Germaine Schneiter. 
Mercier (André-Fran- l'esroles, Schuman ‘’Robert), Excusés ou absents par congé : 


çois), Deux-Sèvres 

Mercier (Michel), 
Loir-ct-Cher. 

Michaud (Louis), 
Vendée. 

Mignot. 

Moisan 

Molinatti. 

Mondon 

Monsabert (de;. 

Monte! (Pierre), 
Rhône, 

Montiilo*, 

Mouchet. 

Mousticr (de). 

Moynet. 

Nüiroun Amar. 

hoe (de La). 

Noël (Léon), Yonne. 

Oopa Pouvanaa. 

Paleweki (Gaston), 
seine, 

Palewski (Jean Paul, 
Scine-et-Oise. 


lebellier (Eugène). 
reltre 
Penoy. 


Peytel. 
Pthmlin. 
Pinvidic. 

Pluchet 

Mme Poinso Chapuis. 
Prache, 

Prélot, 

Priou, 

Pupat. 

Puy 

Quilici. 

Quinson 

Raingeard, 

Raraivo. 

Raymond-Laurent. 

Reitle-Soult, 

Renaud {Joseph}, 
Saône-et-Loire, 

Reynaud ;Paul), 

Ritzenthaler. 

Rousseau. 

Salliard du Rivault. 

Ssam-on, 

Sauvage, 

schaff 

Schniitt {Albert}, 
Bas-Rhin. 

Schmittlein. 


Moselle. 
schumann 
Nord. 
serafini. 
sesmaisons (de). 

seynat. 

sidi Mokhlar. 
siefridt 
simonnet,. 
solinhac. 

sou 

soustelle. 
laillade. 

Teitgen 
Henrir. 
Thibault, 

Thiriet 

Tinguy 

lirolien. 

Toublanc, 
friboulet, 

Valle (Jules). 

Vas<or. 

Vialte. 

Vigier. 

Villard. 

Villeneuve (de). 
Wasmer, 


(Maurice), 


(Pierre- 


‘de). 


Wollf. 


N'ont pas pris part au vote : 


MM. 
Aujculat. 
hardon (André). 
Beaumont de), 
Ben A!lyÿ Cher, 
Bessac. 
Beltencourt. 
Boganda 
Bourgès-Maunoury. 
Bruyneel, 
Buron 
Caillavet, 
Catroux 
Chaban-De'mas 
Chevallier (Jacques). 
Delachenal 
Diximier. 
Duveau 
Faure (Edgar), Jura. 
Fouchet 
Frédéric-Dupont, 
Goubert. 


Guilton {Antoine}, 
Vendée 

Herriot (Edouard), 

Ilugues (Emile), 
Alpes-Maritimes, 

Kœænig. 

La Chambre (Guy). 

Lanet  (Juseph-Pierre;, 
Seine. 

Laurens 
Cantal. 

Laurens Robert), 
Aveyron 

Lelèvre Raymond), 
Ardennes, 

Lemaire 

Levacher. 

Mamadou Konaté, 

Masson (Jean). 

Mendès-France, 

Mitterrand. 

Monin, 


(Camille), 


Monteil ‘André), 
Finistère. 
Montsolfier fde). 
Muller (André), 
oImi. 
Petit (Eugène- 
Claudius). 
Pelit (Guy), 
Pyrénées, 
Plantevin. 
Raffarin 
Ramarony 
Ribevre (Paul), 
Ardèche, 
Rolland 
Rousselot. 
sanogo Sekou. 
sourbet, 
lremple, 
Tracol. 
Ulver. 


Basses- 


MM. Gaulle (Pierre de). Pinay. 
Réné Maurice). Jacquinot {Louis), Pleven (René). 
Corniglion-Moiinier, Nisse Révillon {Tony). 
Flandin {Jean-Michel) | Pantaloni. Vendroux, 
Furaud. Pelleray. 
N'ont pas pris part au vote: 
M. André Le Troquer, président de l’Assemblée nalional , et 


M. Jules-Julien, qui présidait la séance, 


Les nombres annoncés en séance avaient été de: 


se 


Nombre des 


Pour 


Contre 


Mais, après vérification, ces nombres ont été 
ment à la liste de scrulin ci-dessus. 


rectifiés conformé 


Rectifications 
au comple rendu in ex'enso de la séance du 2% juillet 194, 


(Journal officiel du 21 juillet 1951.) 


Dans le scrutin {n° 258) sur la priorité de l'ordre du jour présent 
par M, Yvon Delbos, en conclusion de l'interpellation sur l'Indo- 
chine : 
M. Antoine Guitton, porté comme ayant voté « pour », déc'arg 

avoir voulu voler « contre ». 

Dans le scrutin (no 2569) sur les 3e, &e et 5e aïinéas de l'ordra 
du jour présenté par M. Yvon Delbos, en conclusion de l'interpel. 
lation sur l'Indochine: 
M. Antoine Guitlon, porté comme ayant volé « pour », déclare 

avoir voulu voler « contre ». 

Dans le écrntin (no 2571) sur l’ensemble de l’ordre du jour déposé 
par MM. Yvon Delhas et Valahrègue, en conclusion du déhat sur 
l'interpellation relative à la poiitique du Gouvernement sur l'Indo. 
chine: 
M. Antoine Guillon. porlé comme « s'étant abstenu volonlaire- 

ment », déclare avoir vou:u voler « conire se 


Ce numéro comporte le compte rendu des deux séances 
du mardi 27 juillet 1954, 


ire séance: page 8621, — 2° séance: page 3635. 


Paris. — imprimerie des Journaux officiels, 31, quai Voltaire. 
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